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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code du patrimoine 

 
LIVRE V : ARCHÉOLOGIE 
TITRE II : ARCHÉOLOGIE PRÉVENTIVE 
Chapitre 4 : Financement de l'archéologie préventive. 
 

­ Article L. 524-7   

 Modifié par LOI n°2009-179 du 17 février 2009 - art. 8 
Le montant de la redevance d'archéologie préventive est calculé selon les modalités suivantes : 
I.- Lorsqu'elle est perçue sur les travaux visés au a de l'article L. 524-2, l'assiette de la redevance est constituée 
par la valeur de l'ensemble immobilier comprenant les terrains nécessaires à la construction, à la reconstruction 
ou à l'agrandissement et les bâtiments dont l'édification doit faire l'objet de l'autorisation de construire. Cette 
valeur est déterminée forfaitairement en appliquant à la surface de plancher développée hors oeuvre une valeur 
au mètre carré variable selon la catégorie d'immeubles. Cette valeur est déterminée conformément aux dispositions 
de l'article 1585 D du code général des impôts. Les constructions, y compris celles réalisées dans le cadre des 
contrats énumérés à l'article 1048 ter du même code, qui sont destinées à être affectées à un service public ou 
d'utilité publique sont assimilées, pour le calcul de l'assiette de la redevance, aux constructions visées au 4° du I 
de l'article 1585 D du même code. Il en est de même pour les espaces aménagés principalement pour le 
stationnement des véhicules, qui sont assujettis sur la base de la surface hors oeuvre brute lorsqu'il s'agit de 
constructions et de la surface au sol des travaux dans les autres cas. 
La redevance n'est pas due pour les travaux de construction créant moins de 1 000 mètres carrés de surface hors 
oeuvre nette ou, pour les parcs de stationnement visés à l'alinéa précédent, de surface. 
Le tarif de la redevance est de 0,4 % de la valeur de l'ensemble immobilier déterminée conformément à l'article 
1585 D du code général des impôts.  
II.- Lorsqu'elle est perçue sur des travaux visés aux b et c de l'article L. 524-2, son montant est égal à 0,50 € par 
mètre carré. Ce montant est indexé sur l'indice du coût de la construction. 
La surface prise en compte est selon le cas : 
-la surface au sol des installations autorisées pour les aménagements et ouvrages soumis à autorisation 
administrative qui doivent être précédés d'une étude d'impact en application de l'article L. 122-1 du code de 
l'environnement ; 
-la surface au sol des aménagements et ouvrages non soumis à autorisation administrative qui doivent être 
précédés d'une étude d'impact en application de l'article L. 122-1 du code de l'environnement sur la base du dossier 
transmis pour prescription de diagnostic éventuelle en application des articles L. 522-1 et suivants du présent code 
; 
-la surface de la zone sur laquelle porte la demande de réalisation du diagnostic prévue au dernier alinéa de l'article 
L. 524-4 ; 
-la surface au sol des travaux soumis à déclaration administrative préalable visés à l'article L. 524-2 du présent 
code. 
La redevance n'est pas due pour les travaux et aménagements réalisés sur des terrains d'une superficie inférieure 
à 3 000 mètres carrés. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive 

 

­ Article 9 

I. - Les redevances d'archéologie préventive sont dues par les personnes publiques ou privées projetant d'exécuter 
des travaux qui sont soumis à autorisation préalable en application du code de l'urbanisme ou donnent lieu à étude 
d'impact en application du code de l'environnement ou qui concernent une zone d'aménagement concerté non 
soumise à l'étude d'impact au sens du même code ou, dans les cas des autres types d'affouillements, qui sont 
soumis à déclaration administrative préalable selon les modalités fixées par décret en Conseil d'Etat, et pour 
lesquels les prescriptions prévues à l'article 2 rendent nécessaire l'intervention de l'établissement public afin de 
détecter et sauvegarder le patrimoine archéologique dans les conditions définies par la présente loi. 
Pour un lotissement ou une zone d'aménagement concerté, la personne publique ou privée qui réalise ou fait 
réaliser le projet d'aménagement est débitrice, pour l'ensemble du projet d'aménagement, des redevances de 
diagnostic et de fouilles, sans préjudice des exonérations prévues au III. 
II. - Le montant de la redevance est arrêté par décision de l'établissement public sur le fondement des prescriptions 
de l'Etat qui en constituent le fait générateur. Ce montant est établi sur la base : 
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2. Loi n° 2003-707 du 1er août 2003 modifiant la loi n° 2001-44 du 17 janvier 
2001 relative à l'archéologie préventive 

 

­ Article 10 

L'article 9 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 précitée est ainsi rédigé : 
« Art. 9. - I. - Il est institué une redevance d'archéologie préventive due par les personnes publiques ou privées 
projetant d'exécuter, sur un terrain d'une superficie égale ou supérieure à 3 000 mètres carrés, des travaux affectant 
le sous-sol qui sont soumis à une autorisation ou à une déclaration préalable en application du code de l'urbanisme 
ou donnent lieu à une étude d'impact en application du code de l'environnement ou, dans les cas des autres types 
d'affouillement, qui sont soumis à déclaration administrative préalable selon les modalités fixées par décret en 
Conseil d'Etat. En cas de réalisation fractionnée, la surface de terrain à retenir est celle du programme général des 
travaux. 
« Le fait générateur de la redevance d'archéologie préventive est : 
« 1° Pour les travaux soumis à autorisation ou à déclaration préalable en application du code de l'urbanisme, la 
délivrance de cette autorisation ou la non-opposition aux travaux ; 
« 2° Pour les travaux autres que ceux mentionnés au 1° et donnant lieu à une étude d'impact, l'acte qui décide, 
éventuellement après enquête publique, la réalisation du projet et en détermine l'emprise ; 
« 3° Pour les autres types d'affouillement, le dépôt de la déclaration administrative préalable. 
« Dans le cas où l'aménageur souhaite que le diagnostic soit réalisé avant la délivrance de l'autorisation préalable 
ou la non-opposition aux travaux visée au 1°, ou avant l'édiction de l'acte visé au 2°, le fait générateur de la 
redevance est le dépôt de la demande de réalisation du diagnostic. 
« Pour un lotissement ou une zone d'aménagement concerté, la personne publique ou privée qui réalise ou fait 
réaliser le projet d'aménagement est débitrice, pour l'ensemble du projet d'aménagement, de la redevance 
d'archéologie préventive. Elle bénéficie des exonérations prévues à l'article 9-1 pour les logements à usage locatif 
construits ou améliorés avec le concours de l'Etat. 
« Cette redevance ne peut être perçue qu'une seule fois pour un même terrain d'assiette. Elle n'est pas due lorsque 
celui-ci a déjà fait l'objet d'une opération visant à la détection, à la conservation ou à la sauvegarde par l'étude 
scientifique du patrimoine archéologique, effectuée dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
« II. - Le montant de la redevance d'archéologie préventive est égal à 0,32 EUR par mètre carré. Ce montant est 
indexé sur l'indice du coût de la construction. 
« La surface prise en compte est selon le cas : 
« 1° Les surfaces incluses dans les périmètres composant la zone pour les zones d'aménagement concerté ; 
« 2° La surface du terrain d'assiette de l'opération faisant l'objet d'une autorisation ou d'une déclaration en 
application du code de l'urbanisme ; 
« 3° La surface au sol des installations autorisées pour les aménagements et ouvrages dispensés d'autorisation 
d'urbanisme et soumis à autorisation administrative qui doivent être précédés d'une étude d'impact en application 
de l'article L. 122-1 du code de l'environnement ; 
« 4° La surface au sol des aménagements et ouvrages dispensés d'autorisation d'urbanisme et non soumis à 
autorisation administrative qui doivent être précédés d'une étude d'impact en application de l'article L. 122-1 du 
même code, sur la base du dossier transmis pour prescription de diagnostic éventuelle en application de l'article 2 
; 
« 5° La surface de la zone sur laquelle porte la demande de détection du patrimoine archéologique prévue au 
sixième alinéa du I ; 
« 6° L'emprise au sol de la construction lorsque l'opération a pour objet la construction d'un bâtiment agricole. 
« III. - Au vu des éléments transmis par l'autorité compétente pour délivrer les autorisations ou recevoir les 
déclarations ou demandes visées au I, le montant de la redevance d'archéologie préventive est liquidé et 
ordonnancé par le représentant de l'Etat dans le département ou, dans les cas prévus par l'article 255 A du livre 
des procédures fiscales, par le maire, lorsqu'il est fait application du 1° du I, et par le représentant de l'Etat dans 
la région, lorsqu'il est fait application des 2°, 3° ou sixième alinéa du I. 
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« L'émission du titre de recettes est prescrite à la fin de la quatrième année qui suit celle de la réalisation du fait 
générateur. Toutefois, lorsque l'autorisation administrative est accordée pour une durée supérieure à quatre ans, 
l'émission du titre de recettes est prescrite à la fin de l'année qui suit l'année d'expiration de l'autorisation 
administrative. 
« La redevance d'archéologie préventive est payée en un versement unique au comptable du Trésor compétent 
désigné par arrêté du ministre chargé du budget. Toutefois, lorsque la redevance est afférente à une opération 
autre que celles visées au 1° du I faisant l'objet de réalisation par tranche de travaux, le service liquidateur 
fractionne l'émission du titre de recettes au début de chacune des tranches prévues dans l'autorisation 
administrative. 
« La redevance d'archéologie préventive est exigible immédiatement à la date d'ordonnancement du titre de 
recettes. La date limite de paiement est fixée au dernier jour du mois qui suit la date de cet ordonnancement. 
« Lorsque le délai de remise des titres au comptable est supérieur à trois jours, la date de prise en charge des titres 
par le comptable constitue le point de départ pour l'application de la date limite de paiement. 
« Lorsque la redevance n'a pas été réglée à la date limite de paiement, elle fait l'objet de la majoration de 10 % 
prévue à l'article 1761 du code général des impôts. Une lettre de rappel est adressée au redevable. 
« Le titre de recettes établi par l'ordonnateur comporte les décomptes de liquidation et de répartition du produit 
de la redevance et indique l'identité des tiers tenus solidairement au paiement de la redevance. 
« Le recouvrement de la redevance est assuré par les comptables du Trésor dans les conditions fixées au titre IV 
du livre des procédures fiscales. Il est garanti par le privilège prévu au I de l'article 1929 du code général des 
impôts. Sont tenus solidairement au paiement de la redevance les établissements de crédit ou sociétés de caution 
mutuelle qui sont garants de l'achèvement de l'opération d'aménagement ou de travaux ainsi que les aménageurs 
successifs, dont l'identité est précisée dans le contrat prévu à l'article 5 de la présente loi. 
« IV. - Après encaissement de la redevance, le comptable du Trésor en reverse le produit à l'établissement public 
ou, dans le cas visé au 2° de l'article 4-2, à la collectivité territoriale ou au groupement de collectivités territoriales 
après déduction des frais d'assiette et de recouvrement et après prélèvement du pourcentage du produit de la 
redevance alimentant le Fonds national pour l'archéologie préventive prévu à l'article 9-2. Le reversement 
intervient au plus tard à la fin du mois qui suit le mois d'encaissement. 
« Toutefois, lorsque l'établissement public réalise un diagnostic prescrit à l'occasion de travaux d'aménagement 
effectués pour le compte d'une collectivité territoriale ou d'un groupement de collectivités territoriales qui n'a pas 
donné son accord, en application du quatrième alinéa de l'article 4-2, à l'intervention du service archéologique de 
la collectivité territoriale visée au 2° de l'article 4-2, cette dernière reverse à l'établissement public le montant de 
la redevance d'archéologie préventive perçue au titre de ces travaux. 
« Dans le cas où une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales assure l'intégralité d'un 
diagnostic en application du 1° de l'article 4-2, la redevance lui est reversée par l'établissement public, la 
collectivité territoriale ou le groupement de collectivités territoriales qui l'a perçue. 
« Les dégrèvements sont prononcés par le service qui a procédé à la liquidation initiale de la redevance au vu des 
décisions préalables et conformes adoptées par l'établissement public ou la collectivité bénéficiaire et par le 
ministre chargé de la culture. 
« Les annulations sont prononcées lorsque les travaux définis à l'article 1er ne sont pas réalisés par le redevable 
et que l'opération de diagnostic n'a pas été engagée. 
« Les dégrèvements et annulations sont imputés sur les titres émis dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat. 
« Lorsque la redevance qui fait l'objet d'un dégrèvement ou d'une annulation a été acquittée par le redevable et 
répartie aux bénéficiaires, le comptable recouvre préalablement le produit auprès de ces bénéficiaires sur le 
fondement de leurs propres décisions. Lorsqu'il n'obtient pas le remboursement spontané, le comptable peut 
procéder par voie de compensation avec le produit de la redevance qu'il répartit par ailleurs. 
« Après avoir obtenu le remboursement de la part des bénéficiaires initiaux, le comptable reverse au redevable 
figurant sur le titre le montant de la redevance à l'exception des frais d'assiette et de recouvrement. 
« Le recouvrement de la redevance est prescrit quatre années après l'émission du titre. 
« L'admission en non-valeur de la redevance est prononcée comme en matière d'impôts directs. Lorsque la 
redevance bénéficie à une collectivité territoriale, le comptable soumet la proposition d'admission en non-valeur 
à cette collectivité. La collectivité peut refuser la non-valeur dès lors qu'elle est à même de justifier au comptable 
public des éléments permettant le recouvrement de la créance. 
« A défaut de décision, la non-valeur est admise d'office après un délai de six mois suivant la demande formulée 
par le comptable. » 
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3. Loi n° 2002-1575 du 30 décembre 2002 de finances pour 2003 

 

­ Article 105 

I. - Après le IV de l'article 9 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive, il est 
inséré un IV bis ainsi rédigé : 
« IV bis. - Le montant des redevances d'archéologie préventive, pour lesquelles le fait générateur intervient au 
cours de l'année 2003, dues par chaque personne publique ou privée concernée par le présent article est réduit de 
25 %. » 
II. - La perte de recettes est compensée, à due concurrence, par la création d'une taxe additionnelle à la taxe sur 
les conventions d'assurance prévue à l'article 991 du code général des impôts dont le montant est affecté à l'Institut 
national de recherches archéologiques préventives. 
 
 

4. Codification issue de l’ordonnance n° 2004-178 du 20 février 2004 relative 
à la partie législative du code du patrimoine  

 

­ Article L.524-1 

Le financement de l'établissement public mentionné à l'article L. 523-1 est assuré notamment : 
a) Par la redevance d'archéologie préventive prévue à l'article L. 524-2 ; 
b) Par les subventions de l'Etat ou de toute autre personne publique ou privée ; 
c) Par les rémunérations qu'il perçoit en contrepartie des opérations de fouilles qu'il réalise. 
 

­ Article L. 524-2 

Il est institué une redevance d'archéologie préventive due par les personnes publiques ou privées projetant 
d'exécuter, sur un terrain d'une superficie égale ou supérieure à 3 000 m2, des travaux affectant le sous-sol qui 
sont soumis à une autorisation ou à une déclaration préalable en application du code de l'urbanisme ou donnent 
lieu à une étude d'impact en application du code de l'environnement ou, dans les cas des autres travaux 
d'affouillement, qui sont soumis à déclaration administrative préalable selon les modalités fixées par décret en 
Conseil d'Etat. En cas de réalisation fractionnée, la surface de terrain à retenir est celle du programme général des 
travaux. 
 

­ Article L. 524-3 

Sont exonérés de la redevance d'archéologie préventive les travaux relatifs aux logements à usage locatif construits 
ou améliorés avec le concours financier de l'Etat en application des 3° et 5° de l'article L. 351-2 et des articles L. 
472-1 et L. 472-1-1 du code de la construction et de l'habitation, au prorata de la surface hors oeuvre nette 
effectivement destinée à cet usage, ainsi que les constructions de logements réalisées par une personne physique 
pour elle-même et les affouillements rendus nécessaires pour la réalisation de travaux agricoles ou forestiers. 
 

­ Article L. 524-4 

Le fait générateur de la redevance d'archéologie préventive est : 
a) Pour les travaux soumis à autorisation ou à déclaration préalable en application du code de l'urbanisme, la 
délivrance de cette autorisation ou la non-opposition aux travaux ; 
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b) Pour les travaux autres que ceux mentionnés au a et donnant lieu à une étude d'impact, l'acte qui décide, 
éventuellement après enquête publique, la réalisation du projet et en détermine l'emprise ; 
c) Pour les autres travaux d'affouillement, le dépôt de la déclaration administrative préalable. 
Dans le cas où l'aménageur souhaite que le diagnostic soit réalisé avant la délivrance de l'autorisation préalable 
ou la non-opposition aux travaux mentionnée au a ou avant l'édiction de l'acte mentionné au b, le fait générateur 
de la redevance est le dépôt de la demande de réalisation du diagnostic. 
 

­ Article L. 524-5 

    Abrogé par Loi n°2004-804 du 9 août 2004 - art. 17 (V) JORF 11 août 2004 
Pour un lotissement ou une zone d'aménagement concerté, la personne publique ou privée qui réalise ou fait 
réaliser le projet d'aménagement est débitrice, pour l'ensemble du projet d'aménagement, de la redevance 
d'archéologie préventive. Elle bénéficie des exonérations prévues à l'article L. 524-3 pour les logements à usage 
locatif construits ou améliorés avec le concours de l'Etat. 
 

­ Article L. 524-6 

La redevance d'archéologie préventive ne peut être perçue qu'une seule fois pour un même terrain d'assiette. Elle 
n'est pas due lorsque celui-ci a déjà fait l'objet d'une opération visant à la détection, à la conservation ou à la 
sauvegarde par l'étude scientifique du patrimoine archéologique, réalisée dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat. 
 

­ Article L. 524-7 

Le montant de la redevance d'archéologie préventive est égal à 0,32 Euros par mètre carré. Ce montant est indexé 
sur l'indice du coût de la construction. 
La surface prise en compte est selon le cas : 
a) Les surfaces incluses dans les périmètres composant la zone pour les zones d'aménagement concerté ; 
b) La surface du terrain d'assiette de l'opération faisant l'objet d'une autorisation ou d'une déclaration en 
application du code de l'urbanisme ; 
c) La surface au sol des installations autorisées pour les aménagements et ouvrages dispensés d'autorisation 
d'urbanisme et soumis à autorisation administrative qui doivent être précédés d'une étude d'impact en application 
de l'article L. 122-1 du code de l'environnement ; 
d) La surface au sol des aménagements et ouvrages dispensés d'autorisation d'urbanisme et non soumis à 
autorisation administrative qui doivent être précédés d'une étude d'impact en application de l'article L. 122-1 du 
code de l'environnement, sur la base du dossier transmis pour prescription de diagnostic éventuelle en application 
des articles L. 522-1 et suivants du présent code ; 
e) La surface de la zone sur laquelle porte la demande de détection du patrimoine archéologique prévue au 
cinquième alinéa de l'article L. 524-4 ; 
f) L'emprise au sol de la construction, lorsque l'opération a pour objet la construction d'un bâtiment agricole. 
 

­ Article L. 524-8 

Au vu des éléments transmis par l'autorité compétente pour délivrer les autorisations ou recevoir les déclarations 
ou demandes mentionnées aux articles L. 524-2 et L. 524-4, le montant de la redevance d'archéologie préventive 
est liquidé et ordonnancé par le représentant de l'Etat dans le département ou, dans les cas prévus par l'article 255 
A du livre des procédures fiscales, par le maire lorsqu'il est fait application du a de l'article L. 524-4 et par le 
représentant de l'Etat dans la région lorsqu'il est fait application des b ou c ou du cinquième alinéa de l'article L. 
524-4. 
Le représentant de l'Etat dans le département et le représentant de l'Etat dans la région peuvent déléguer leur 
signature respectivement au directeur départemental de l'équipement ou au directeur régional des affaires 
culturelles territorialement compétents pour tous les actes nécessaires à la liquidation ou l'ordonnancement de la 
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redevance d'archéologie préventive. Ces autorités peuvent subdéléguer leur signature à leurs subordonnés pour 
ces attributions. 
Lorsqu'il apparaît que la superficie déclarée par l'aménageur dans le cadre d'une demande effectuée conformément 
au cinquième alinéa de l'article L. 524-4 est erronée ou inexacte, le service responsable de la liquidation rectifie 
la déclaration et en informe le redevable, avant de liquider la redevance. Dans ce cas, la procédure prévue aux 
articles L. 55 et suivants du livre des procédures fiscales est applicable. 
L'émission du titre de recettes est prescrite à la fin de la quatrième année qui suit celle de la réalisation du fait 
générateur. Toutefois, lorsque l'autorisation administrative est accordée pour une durée supérieure à quatre ans, 
l'émission du titre de recettes est prescrite à la fin de l'année qui suit l'année d'expiration de l'autorisation 
administrative. 
La redevance d'archéologie préventive est payée en un versement unique au comptable du Trésor compétent 
désigné par décision de l'autorité administrative. Toutefois, lorsque la redevance est afférente à une opération 
autre que celles mentionnées au a de l'article L. 524-4 faisant l'objet de réalisation par tranches de travaux, le 
service liquidateur fractionne l'émission du titre de recettes au début de chacune des tranches prévues dans 
l'autorisation administrative. 
 

­ Article L. 524-9 

La redevance d'archéologie préventive est exigible immédiatement à la date d'ordonnancement du titre de recettes. 
La date limite de paiement est fixée au dernier jour du mois qui suit la date de cet ordonnancement. 
Lorsque le délai de remise des titres au comptable est supérieur à trois jours, la date de prise en charge des titres 
par le comptable constitue le point de départ pour l'application de la date limite de paiement. 
Lorsque la redevance n'a pas été réglée à la date limite de paiement, elle fait l'objet de la majoration de 10 % 
prévue à l'article 1761 du code général des impôts. Une lettre de rappel est adressée au redevable. 

­ Article L. 524-10 

Le titre de recettes établi par l'ordonnateur comporte les décomptes de liquidation et de répartition du produit de 
la redevance et indique l'identité des tiers tenus solidairement au paiement de la redevance. 
Le recouvrement de la redevance est assuré par les comptables du Trésor dans les conditions fixées au titre IV du 
livre des procédures fiscales. Il est garanti par le privilège prévu au I de l'article 1929 du code général des impôts. 
Sont tenus solidairement au paiement de la redevance les établissements de crédit ou sociétés de caution mutuelle 
qui sont garants de l'achèvement de l'opération d'aménagement ou de travaux ainsi que les aménageurs successifs, 
dont l'identité est précisée dans le contrat prévu à l'article L. 523-9. 
 

­ Article L. 524-11 

Après encaissement de la redevance, le comptable du Trésor en reverse le produit à l'établissement public 
mentionné à l'article L. 523-1 ou, dans le cas mentionné au b de l'article L. 523-4, à la collectivité territoriale ou 
au groupement de collectivités territoriales après déduction des frais d'assiette et de recouvrement et après 
prélèvement du pourcentage du produit de la redevance alimentant le Fonds national pour l'archéologie préventive 
prévu à l'article L. 524-14. Le reversement intervient au plus tard à la fin du mois qui suit le mois d'encaissement. 
Toutefois, lorsque l'établissement public réalise un diagnostic prescrit à l'occasion de travaux d'aménagement 
réalisés pour le compte d'une collectivité territoriale ou d'un groupement de collectivités territoriales qui, dans le 
cas prévu au quatrième alinéa de l'article L. 523-4, n'a pas donné son accord à l'intervention du service 
archéologique de la collectivité territoriale mentionnée au b de l'article L. 523-4, cette dernière reverse à 
l'établissement public le montant de la redevance d'archéologie préventive perçue au titre de ces travaux. 
Dans le cas où une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales assure l'intégralité d'un 
diagnostic en application du a de l'article L. 523-4, la redevance lui est reversée par l'établissement public, la 
collectivité territoriale ou le groupement de collectivités territoriales qui l'a perçue. 
 

­ Article L. 524-12 



12 
 

Les dégrèvements sont prononcés par le service qui a procédé à la liquidation initiale de la redevance au vu des 
décisions préalables et conformes adoptées par l'établissement public ou la collectivité bénéficiaire et par l'autorité 
administrative. 
Les décharges sont prononcées lorsque les travaux définis à l'article L. 521-1 ne sont pas réalisés par le redevable 
et que l'opération de diagnostic n'a pas été engagée. 
Les dégrèvements et décharges sont imputés sur les titres émis dans les conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat. 
Lorsque la redevance qui fait l'objet d'un dégrèvement ou d'une décharge a été acquittée par le redevable et répartie 
entre les bénéficiaires, le comptable recouvre préalablement le produit auprès de ces bénéficiaires sur le fondement 
de leurs propres décisions. Lorsqu'il n'obtient pas le remboursement spontané, le comptable peut procéder par 
voie de compensation avec le produit de la redevance qu'il répartit par ailleurs. 
Après avoir obtenu le remboursement de la part des bénéficiaires initiaux, le comptable reverse au redevable 
figurant sur le titre le montant de la redevance à l'exception des frais d'assiette et de recouvrement. 
 

­ Article L. 524-13 

    Abrogé par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 79 (V) 
Le recouvrement de la redevance est prescrit quatre années après l'émission du titre. 
L'admission en non-valeur de la redevance est prononcée comme en matière d'impôts directs. Lorsque la 
redevance bénéficie à une collectivité territoriale, le comptable public soumet la proposition d'admission en non-
valeur à cette collectivité. La collectivité peut refuser la non-valeur dès lors qu'elle est à même de justifier au 
comptable public des éléments permettant le recouvrement de la créance. 
A défaut de décision, la non-valeur est admise d'office après un délai de six mois suivant la demande formulée 
par le comptable public. 
 

­ Article L. 524-14 

Il est créé, dans les comptes de l'établissement public mentionné à l'article L. 523-1, un Fonds national pour 
l'archéologie préventive. 
Les recettes du fonds sont constituées par un prélèvement sur le produit de la redevance d'archéologie préventive 
prévue à l'article L. 524-2. La part du produit de la redevance qui lui est affectée ne peut être inférieure à 30 %. 
Elle est fixée chaque année par décision de l'autorité administrative. 
Ce fonds finance les subventions accordées par l'Etat aux personnes projetant d'exécuter des travaux qui ont donné 
lieu à l'édiction d'une prescription de fouille d'archéologie préventive conformément aux dispositions de l'article 
L. 522-2. Les interventions de ce fonds visent à faciliter la conciliation entre la préservation du patrimoine 
archéologique et le développement des territoires, en particulier ruraux. 
Les subventions sont attribuées par décision de l'autorité administrative, conformément aux critères définis par 
une commission comprenant un député et un sénateur désignés par leur assemblée respective et, en nombre égal, 
des représentants de l'Etat, des représentants des collectivités territoriales, des représentants des personnes 
mentionnées à l'article L. 524-2 et des personnalités qualifiées. La commission élit son président en son sein. 
Les travaux de fouilles archéologiques induits par la construction de logements à usage locatif construits ou 
améliorés avec le concours financier de l'Etat en application des 3° et 5° de l'article L. 351-2 et des articles L. 
472-1 et L. 472-1-1 du code de la construction et de l'habitation, au prorata de la surface hors oeuvre nette 
effectivement destinée à cet usage, ainsi que les constructions de logements réalisées par une personne physique 
pour elle-même, y compris lorsque ces constructions sont effectuées dans le cadre d'un lotissement ou d'une zone 
d'aménagement concerté, sont pris en charge financièrement par le fonds précité dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d'Etat. 
 

­ Article L. 524-15 

Les litiges relatifs à la redevance d'archéologie préventive sont de la compétence des juridictions administratives. 
Les réclamations relatives à l'assiette de la redevance sont adressées au service liquidateur, celles relatives au 
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recouvrement et aux poursuites sont adressées au comptable compétent désigné par l'autorité administrative. Elles 
sont présentées et instruites selon les règles des titres III et IV du livre des procédures fiscales. 
 

­ Article L. 524-16 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent titre. 
 
 

5. Version issue de la loi n° 2004-804 du 9 août 2004 pour le soutien à la 
consommation et à l’investissement, article 17 

­ Article L. 524-7 

    Modifié par Loi n°2004-804 du 9 août 2004 - art. 17 (V) JORF 11 août 2004 
Le montant de la redevance d'archéologie préventive est égal à 0,32 Euros par mètre carré. Ce montant est indexé 
sur l'indice du coût de la construction. 
La surface prise en compte est selon le cas : 
a) Les surfaces incluses dans les périmètres composant la zone pour les zones d'aménagement concerté ; 
b) La surface du terrain d'assiette de l'opération faisant l'objet d'une autorisation ou d'une déclaration en 
application du code de l'urbanisme ; 
c) La surface au sol des installations autorisées pour les aménagements et ouvrages dispensés d'autorisation 
d'urbanisme et soumis à autorisation administrative qui doivent être précédés d'une étude d'impact en application 
de l'article L. 122-1 du code de l'environnement ; 
d) La surface au sol des aménagements et ouvrages dispensés d'autorisation d'urbanisme et non soumis à 
autorisation administrative qui doivent être précédés d'une étude d'impact en application de l'article L. 122-1 du 
code de l'environnement, sur la base du dossier transmis pour prescription de diagnostic éventuelle en application 
des articles L. 522-1 et suivants du présent code ; 
e) La surface de la zone sur laquelle porte la demande de détection du patrimoine archéologique prévue au 
cinquième alinéa de l'article L. 524-4 ; 
f) L'emprise au sol de la construction, lorsque l'opération a pour objet la construction d'un bâtiment agricole. 
Le montant de la redevance d'archéologie préventive est calculé selon les modalités suivantes : 
I. - Lorsqu'elle est perçue sur les travaux visés au a de l'article L. 524-2, l'assiette de la redevance est 
constituée par la valeur de l'ensemble immobilier comprenant les terrains nécessaires à la construction, à 
la reconstruction ou à l'agrandissement et les bâtiments dont l'édification doit faire l'objet de l'autorisation 
de construire. Cette valeur est déterminée forfaitairement en appliquant à la surface de plancher 
développée hors oeuvre une valeur au mètre carré variable selon la catégorie d'immeubles. Cette valeur est 
déterminée conformément aux dispositions de l'article 1585 D du code général des impôts. Les 
constructions qui sont destinées à être affectées à un service public ou d'utilité publique sont assimilées, 
pour le calcul de l'assiette de la redevance, aux constructions visées au 4° du I de l'article 1585 D du même 
code. Il en est de même pour les espaces aménagés principalement pour le stationnement des véhicules, qui 
sont assujettis sur la base de la surface hors oeuvre brute lorsqu'il s'agit de constructions et de la surface 
au sol des travaux dans les autres cas. 
La redevance n'est pas due pour les travaux de construction créant moins de 1 000 mètres carrés de surface 
hors oeuvre nette ou, pour les parcs de stationnement visés à l'alinéa précédent, de surface. 
Le tarif de la redevance est de 0,3 % de la valeur de l'ensemble immobilier déterminée conformément à 
l'article 1585 D du code général des impôts. 
II. - Lorsqu'elle est perçue sur des travaux visés aux b et c de l'article L. 524-2, son montant est égal à 0,32 
euro par mètre carré. Ce montant est indexé sur l'indice du coût de la construction. 
La surface prise en compte est selon le cas : 
- la surface au sol des installations autorisées pour les aménagements et ouvrages soumis à autorisation 
administrative qui doivent être précédés d'une étude d'impact en application de l'article L. 122-1 du code 
de l'environnement ; 
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- la surface au sol des aménagements et ouvrages non soumis à autorisation administrative qui doivent être 
précédés d'une étude d'impact en application de l'article L. 122-1 du code de l'environnement sur la base 
du dossier transmis pour prescription de diagnostic éventuelle en application des articles L. 522-1 et 
suivants du présent code ; 
- la surface de la zone sur laquelle porte la demande de réalisation du diagnostic prévue au dernier alinéa 
de l'article L. 524-4 ; 
- la surface au sol des travaux soumis à déclaration administrative préalable visés à l'article L. 524-2 du 
présent code. 
La redevance n'est pas due pour les travaux et aménagements réalisés sur des terrains d'une superficie 
inférieure à 3 000 mètres carrés. 
 

6. Version issue de la loi n° 2008-735 du 28 juillet 2008 relative aux contrats 
de partenariat, article 41 

 

­ Article L. 524-7 

    Modifié par LOI n°2008-735 du 28 juillet 2008 - art. 41 
Le montant de la redevance d'archéologie préventive est calculé selon les modalités suivantes : 
I.- Lorsqu'elle est perçue sur les travaux visés au a de l'article L. 524-2, l'assiette de la redevance est constituée 
par la valeur de l'ensemble immobilier comprenant les terrains nécessaires à la construction, à la reconstruction 
ou à l'agrandissement et les bâtiments dont l'édification doit faire l'objet de l'autorisation de construire. Cette 
valeur est déterminée forfaitairement en appliquant à la surface de plancher développée hors oeuvre une valeur 
au mètre carré variable selon la catégorie d'immeubles. Cette valeur est déterminée conformément aux dispositions 
de l'article 1585 D du code général des impôts. Les constructions, y compris celles réalisées dans le cadre des 
contrats énumérés à l'article 1048 ter du même code, qui sont destinées à être affectées à un service public ou 
d'utilité publique sont assimilées, pour le calcul de l'assiette de la redevance, aux constructions visées au 4° du I 
de l'article 1585 D du même code. Il en est de même pour les espaces aménagés principalement pour le 
stationnement des véhicules, qui sont assujettis sur la base de la surface hors oeuvre brute lorsqu'il s'agit de 
constructions et de la surface au sol des travaux dans les autres cas. 
La redevance n'est pas due pour les travaux de construction créant moins de 1 000 mètres carrés de surface hors 
oeuvre nette ou, pour les parcs de stationnement visés à l'alinéa précédent, de surface. 
Le tarif de la redevance est de 0, 3 % de la valeur de l'ensemble immobilier déterminée conformément à l'article 
1585 D du code général des impôts. 
II.- Lorsqu'elle est perçue sur des travaux visés aux b et c de l'article L. 524-2, son montant est égal à 0, 32 euro 
par mètre carré. Ce montant est indexé sur l'indice du coût de la construction. 
La surface prise en compte est selon le cas : 
-la surface au sol des installations autorisées pour les aménagements et ouvrages soumis à autorisation 
administrative qui doivent être précédés d'une étude d'impact en application de l'article L. 122-1 du code de 
l'environnement ; 
-la surface au sol des aménagements et ouvrages non soumis à autorisation administrative qui doivent être 
précédés d'une étude d'impact en application de l'article L. 122-1 du code de l'environnement sur la base du dossier 
transmis pour prescription de diagnostic éventuelle en application des articles L. 522-1 et suivants du présent code 
; 
-la surface de la zone sur laquelle porte la demande de réalisation du diagnostic prévue au dernier alinéa de l'article 
L. 524-4 ; 
-la surface au sol des travaux soumis à déclaration administrative préalable visés à l'article L. 524-2 du présent 
code. 
La redevance n'est pas due pour les travaux et aménagements réalisés sur des terrains d'une superficie inférieure 
à 3 000 mètres carrés. 
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7. Version issue de la loi n° 2009-179 du 17 février 2009 pour l'accélération 
des programmes de construction et d'investissement publics et privés, 
article 8 

­ Article L. 524-7 

    Modifié par LOI n°2009-179 du 17 février 2009 - art. 8 
Le montant de la redevance d'archéologie préventive est calculé selon les modalités suivantes : 
I.- Lorsqu'elle est perçue sur les travaux visés au a de l'article L. 524-2, l'assiette de la redevance est constituée 
par la valeur de l'ensemble immobilier comprenant les terrains nécessaires à la construction, à la reconstruction 
ou à l'agrandissement et les bâtiments dont l'édification doit faire l'objet de l'autorisation de construire. Cette 
valeur est déterminée forfaitairement en appliquant à la surface de plancher développée hors oeuvre une valeur 
au mètre carré variable selon la catégorie d'immeubles. Cette valeur est déterminée conformément aux dispositions 
de l'article 1585 D du code général des impôts. Les constructions, y compris celles réalisées dans le cadre des 
contrats énumérés à l'article 1048 ter du même code, qui sont destinées à être affectées à un service public ou 
d'utilité publique sont assimilées, pour le calcul de l'assiette de la redevance, aux constructions visées au 4° du I 
de l'article 1585 D du même code. Il en est de même pour les espaces aménagés principalement pour le 
stationnement des véhicules, qui sont assujettis sur la base de la surface hors oeuvre brute lorsqu'il s'agit de 
constructions et de la surface au sol des travaux dans les autres cas. 
La redevance n'est pas due pour les travaux de construction créant moins de 1 000 mètres carrés de surface hors 
oeuvre nette ou, pour les parcs de stationnement visés à l'alinéa précédent, de surface. 
Le tarif de la redevance est de 0,3 % 0,4 % de la valeur de l'ensemble immobilier déterminée conformément à 
l'article 1585 D du code général des impôts. (taux remplacé par 0,5 % à partir du 1er janvier 2010) 
II.- Lorsqu'elle est perçue sur des travaux visés aux b et c de l'article L. 524-2, son montant est égal à 0,32 € 0,50 
€ par mètre carré. Ce montant est indexé sur l'indice du coût de la construction. 
La surface prise en compte est selon le cas : 
-la surface au sol des installations autorisées pour les aménagements et ouvrages soumis à autorisation 
administrative qui doivent être précédés d'une étude d'impact en application de l'article L. 122-1 du code de 
l'environnement ; 
-la surface au sol des aménagements et ouvrages non soumis à autorisation administrative qui doivent être 
précédés d'une étude d'impact en application de l'article L. 122-1 du code de l'environnement sur la base du dossier 
transmis pour prescription de diagnostic éventuelle en application des articles L. 522-1 et suivants du présent 
code ; 
-la surface de la zone sur laquelle porte la demande de réalisation du diagnostic prévue au dernier alinéa de l'article 
L. 524-4 ; 
-la surface au sol des travaux soumis à déclaration administrative préalable visés à l'article L. 524-2 du présent 
code. 
La redevance n'est pas due pour les travaux et aménagements réalisés sur des terrains d'une superficie inférieure 
à 3 000 mètres carrés. 
 

8. Version issue de la loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances 
rectificative pour 2011, article 79 

 

­ Article L. 524-7 

    Modifié par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 79 (V) 
Le montant de la redevance d'archéologie préventive est calculé selon les modalités suivantes : 
I.- Lorsqu'elle est perçue sur les travaux visés au a de l'article L. 524-2, l'assiette de la redevance est constituée 
par la valeur de l'ensemble immobilier comprenant les terrains nécessaires à la construction, à la reconstruction 
ou à l'agrandissement et les bâtiments dont l'édification doit faire l'objet de l'autorisation de construire. Cette 
valeur est déterminée forfaitairement en appliquant à la surface de plancher développée hors oeuvre une valeur 
au mètre carré variable selon la catégorie d'immeubles. Cette valeur est déterminée conformément aux dispositions 
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de l'article 1585 D du code général des impôts. Les constructions, y compris celles réalisées dans le cadre des 
contrats énumérés à l'article 1048 ter du même code, qui sont destinées à être affectées à un service public ou 
d'utilité publique sont assimilées, pour le calcul de l'assiette de la redevance, aux constructions visées au 4° du I 
de l'article 1585 D du même code. Il en est de même pour les espaces aménagés principalement pour le 
stationnement des véhicules, qui sont assujettis sur la base de la surface hors oeuvre brute lorsqu'il s'agit de 
constructions et de la surface au sol des travaux dans les autres cas. 
La redevance n'est pas due pour les travaux de construction créant moins de 1 000 mètres carrés de surface hors 
oeuvre nette ou, pour les parcs de stationnement visés à l'alinéa précédent, de surface. 
Le tarif de la redevance est de 0,5 % de la valeur de l'ensemble immobilier déterminée conformément à l'article 
1585 D du code général des impôts.  
I. – Lorsqu'elle est perçue sur les travaux mentionnés au a de l'article L. 524-2, l'assiette de la redevance 
est constituée par la valeur de l'ensemble immobilier déterminée dans les conditions prévues aux articles 
L. 331-10 à L. 331-13 du code de l'urbanisme. 
Le taux de la redevance est de 0,40 % de la valeur de l'ensemble immobilier. 
II. – Lorsqu'elle est perçue sur des travaux visés aux b et c de l'article L. 524-2 ou en application du dernier 
alinéa de l'article L. 524-4, son montant est égal à 0,50 € par mètre carré. Ce montant est indexé sur l'indice du 
coût de la construction. 
La surface prise en compte est selon le cas : 
– la surface au sol des travaux nécessaires à la réalisation des installations autorisées pour les aménagements 
et ouvrages soumis à autorisation administrative qui doivent être précédés d'une étude d'impact en application de 
l'article L. 122-1 du code de l'environnement ; 
– la surface au sol des travaux nécessaires à la réalisation des aménagements et ouvrages non soumis à 
autorisation administrative qui doivent être précédés d'une étude d'impact en application de l'article L. 122-1 du 
code de l'environnement sur la base du dossier transmis pour prescription de diagnostic éventuelle en application 
des articles L. 522-1 et suivants du présent code ; 
– la surface de la zone sur laquelle porte la demande de réalisation du diagnostic prévue au dernier alinéa de 
l'article L. 524-4 ; 
– la surface au sol des travaux soumis à déclaration administrative préalable visés à l'article L. 524-2 du présent 
code. 
La redevance n'est pas due pour les travaux et aménagements réalisés sur des terrains d'une superficie inférieure 
à 3 000 mètres carrés. 
La redevance n'est pas due pour les travaux et aménagements dont la surface au sol est inférieure à 3 000 
mètres carrés. 
 

9. Version issue de la loi n° 2017-1775 de finances rectificative pour 2017 

­ Article L. 524-7 

    Modifié par LOI n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 - art. 79 (V) 
Le montant de la redevance d'archéologie préventive est calculé selon les modalités suivantes : 
I. – Lorsqu'elle est perçue sur les travaux mentionnés au a de l'article L. 524-2, l'assiette de la redevance est 
constituée par la valeur de l'ensemble immobilier déterminée dans les conditions prévues aux articles L. 331-10 à 
L. 331-13 du code de l'urbanisme. 
Le taux de la redevance est de 0,40 % de la valeur de l'ensemble immobilier. 
II. – Lorsqu'elle est perçue sur des travaux visés aux b et c de l'article L. 524-2 ou en application du dernier alinéa 
de l'article L. 524-4, son montant est égal à 0,50 € par mètre carré. Ce montant est indexé sur l'indice du coût de 
la construction. 
La surface prise en compte est selon le cas : 
– la surface au sol des travaux nécessaires à la réalisation des installations autorisées pour les aménagements et 
ouvrages soumis à autorisation administrative qui doivent être précédés d'une étude d'impact en application de 
l'article L. 122-1 du code de l'environnement ; 
– la surface au sol des travaux nécessaires à la réalisation des aménagements et ouvrages non soumis à autorisation 
administrative qui doivent être précédés d'une étude d'impact en application de l'article L. 122-1 du code de 
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l'environnement sur la base du dossier transmis pour prescription de diagnostic éventuelle en application des 
articles L. 522-1 et suivants du présent code ; 
– la surface de la zone sur laquelle porte la demande de réalisation du diagnostic prévue au dernier alinéa de 
l'article L. 524-4 ; 
– la surface au sol des travaux soumis à déclaration administrative préalable visés à l'article L. 524-2 du présent 
code. 
La redevance n'est pas due pour les travaux et aménagements dont la surface au sol est inférieure à 3 000 mètres 
carrés. 
III. – Lorsque la redevance est perçue sur des ouvrages, travaux ou aménagements situés dans le domaine 
public maritime au-delà d'un mille à compter de la ligne de base de la mer territoriale ou dans la zone 
contiguë, son montant est égal à 0,10 euro par mètre carré. 
La surface prise en compte est : 
-pour les installations de production et de transport d'énergie et les installations de transport d'information, 
la surface constituée d'une bande de 100 mètres de part et d'autre des câbles ou canalisations de transport 
d'énergie et d'information que multiplie la longueur des câbles ou canalisations ; 
-pour les autres types de travaux, dont les travaux d'extraction de matériaux, la surface au sol des travaux 
nécessaires à la réalisation de l'exploitation autorisée. 
 

10. Version issue de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018, article 74 

­ Article L. 524-7  

Modifié par LOI n°2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 74 
Le montant de la redevance d'archéologie préventive est calculé selon les modalités suivantes : 
I. – Lorsqu'elle est perçue sur les travaux mentionnés au a de l'article L. 524-2, l'assiette de la redevance est 
constituée par la valeur de l'ensemble immobilier déterminée dans les conditions prévues aux articles L. 331-10 à 
L. 331-13 du code de l'urbanisme. 
Le taux de la redevance est de 0,40 % de la valeur de l'ensemble immobilier. 
II. – Lorsqu'elle est perçue sur des travaux visés aux b et c de l'article L. 524-2 ou en application du dernier alinéa 
de l'article L. 524-4, son montant est égal à 0,50 € par mètre carré. Ce montant est indexé sur l'indice du coût de 
la construction. 
La surface prise en compte est selon le cas : 
– la surface au sol des travaux nécessaires à la réalisation des installations autorisées pour les aménagements et 
ouvrages soumis à autorisation administrative qui doivent être précédés d'une étude d'impact en application de 
l'article L. 122-1 du code de l'environnement ; 
– la surface au sol des travaux nécessaires à la réalisation des aménagements et ouvrages non soumis à autorisation 
administrative qui doivent être précédés d'une étude d'impact en application de l'article L. 122-1 du code de 
l'environnement sur la base du dossier transmis pour prescription de diagnostic éventuelle en application des 
articles L. 522-1 et suivants du présent code ; 
– la surface de la zone sur laquelle porte la demande de réalisation du diagnostic prévue au dernier alinéa de 
l'article L. 524-4 ; 
– la surface au sol des travaux soumis à déclaration administrative préalable visés à l'article L. 524-2 du présent 
code. 
La redevance n'est pas due pour les travaux et aménagements dont la surface au sol est inférieure à 3 000 mètres 
carrés. 
III. – Lorsque la redevance est perçue sur des ouvrages, travaux ou aménagements situés dans le domaine public 
maritime au-delà d'un mille à compter de laisse de basse mer ou dans la zone contiguë, son montant est égal à 
0,10 euro par mètre carré. 
La surface prise en compte est : 
-pour les installations de production et de transport d'énergie et les installations de transport d'information, la 
surface constituée d'une bande de 100 mètres de part et d'autre des câbles ou canalisations de transport d'énergie 
et d'information que multiplie la longueur des câbles ou canalisations ; 
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-pour les autres types de travaux, dont les travaux d'extraction de matériaux, la surface au sol des travaux 
nécessaires à la réalisation de l'exploitation autorisée. 
 

 
C. Autres dispositions 

 

Code du patrimoine (version en vigueur) 

LIVRE V : ARCHÉOLOGIE  
TITRE II : ARCHÉOLOGIE PRÉVENTIVE  
Chapitre 1er : Définition 
 

­ Article L521-1 

L'archéologie préventive, qui relève de missions de service public, est partie intégrante de l'archéologie. Elle est 
régie par les principes applicables à toute recherche scientifique. Elle a pour objet d'assurer, à terre et sous les 
eaux, dans les délais appropriés, la détection, la conservation ou la sauvegarde par l'étude scientifique des éléments 
du patrimoine archéologique affectés ou susceptibles d'être affectés par les travaux publics ou privés concourant 
à l'aménagement. Elle a également pour objet l'interprétation et la diffusion des résultats obtenus. 
 
Chapitre 4 : Financement de l'archéologie préventive. 
 

­ Article L.524-1  

Modifié par LOI n°2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 41 
Le financement de l'établissement public mentionné à l'article L. 523-1 est assuré notamment : 
a) (Abrogé) 
b) Par les subventions de l'Etat ou de toute autre personne publique ou privée ; 
c) Par les rémunérations qu'il perçoit en contrepartie des opérations de fouilles qu'il réalise. 
 

­ Article L.524-2  

Modifié par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 79 (V) 
Il est institué une redevance d'archéologie préventive due par les personnes, y compris membres d'une indivis ion, 
projetant d'exécuter des travaux affectant le sous-sol et qui : 
a) Sont soumis à une autorisation ou à une déclaration préalable en application du code de l'urbanisme ; 
b) Ou donnent lieu à une étude d'impact en application du code de l'environnement ; 
c) Ou, dans les cas des autres travaux d'affouillement, sont soumis à déclaration administrative préalable selon les 
modalités fixées par décret en Conseil d'Etat. En cas de réalisation fractionnée, la surface de terrain à retenir est 
celle du programme général des travaux. 
 

­ Article L.524-3  

Modifié par LOI n°2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 74 
Sont exonérés de la redevance d'archéologie préventive : 
1° Lorsqu'elle est perçue sur les travaux mentionnés au a de l'article L. 524-2, les constructions et aménagements 
mentionnés aux 1° à 3° et 7° à 9° de l'article L. 331-7 du code de l'urbanisme ; 
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2° Lorsqu'elle est perçue sur les travaux mentionnés aux b et c de l'article L. 524-2 du présent code, les 
affouillements rendus nécessaires pour la réalisation de travaux agricoles, forestiers ou pour la prévention des 
risques naturels ; 
3° Lorsqu'elle est perçue sur les travaux mentionnés aux a à c de l'article L. 524-2, les aménagements liés à la 
pose et à l'exploitation de câbles sous-marins de transport d'information. 
 

­ Article L.524-4  

Modifié par LOI n°2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 74 
Le fait générateur de la redevance d'archéologie préventive est, y compris pour les aménagements situés dans le 
domaine public maritime jusqu'à un mille calculé à compter de la laisse de basse mer : 
a) Pour les travaux soumis à autorisation ou à déclaration préalable en application du code de l'urbanisme, la 
délivrance de l'autorisation de construire ou d'aménager, la délivrance du permis modificatif, la naissance d'une 
autorisation tacite de construire ou d'aménager, la décision de non-opposition à une déclaration préalable ou, en 
cas de construction sans autorisation ou en infraction aux obligations résultant de l'autorisation de construire ou 
d'aménager, le procès-verbal constatant les infractions ; 
b) Pour les travaux et aménagements autres que ceux mentionnés au a et donnant lieu à une étude d'impact, à 
l'exception des zones d'aménagement concerté, l'acte qui décide, éventuellement après enquête publique, la 
réalisation du projet et en détermine l'emprise ; 
c) Pour les autres travaux d'affouillement, le dépôt de la déclaration administrative préalable. 
Dans le cas où l'aménageur souhaite que le diagnostic soit réalisé avant la délivrance de l'autorisation préalable 
ou la non-opposition aux travaux mentionnée au a ou avant l'édiction de l'acte mentionné au b, le fait générateur 
de la redevance est le dépôt de la demande de réalisation du diagnostic ; 
Le fait générateur de la redevance d'archéologie préventive, pour les aménagements situés dans le domaine public 
maritime au-delà d'un mille à compter de la laisse de basse mer ou dans la zone contiguë, est l'acte qui décide, 
éventuellement après enquête publique, la réalisation du projet et en détermine l'emprise. 
 

­ Article L.524-6  

Modifié par LOI n°2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 74 
La redevance d'archéologie préventive n'est pas due : 
1° Pour les travaux mentionnés au I de l'article L. 524-7 lorsque le terrain d'assiette a donné lieu à la perception 
de la redevance d'archéologie préventive en application de la loi n° 2003-707 du 1er août 2003 modifiant la loi n° 
2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive ; 
2° Lorsque l'emprise des ouvrages, travaux ou aménagements est située, en tout ou partie, dans le domaine public 
maritime au-delà d'un mille calculé depuis la laisse de basse mer ou dans la zone contiguë et qu'elle a fait l'objet 
d'une opération d'évaluation archéologique. L'évaluation archéologique vaut étude d'impact du projet sur le 
patrimoine culturel maritime au sens du 4° du III de l'article L. 122-1 du code de l'environnement et diagnostic au 
sens du présent code. L'évaluation archéologique est réalisée dans le cadre d'une convention conclue entre la 
personne projetant les travaux et l'Etat. Cette convention définit notamment les délais, les moyens mis en œuvre 
et les modalités de financement de l'évaluation archéologique. 
En cas de demande volontaire de réalisation de diagnostic, le montant de la redevance d'archéologie préventive 
acquittée à ce titre est déduit de la redevance due pour la réalisation de l'aménagement. 
 

­ Article L.524-7  

Modifié par LOI n°2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 74 
Le montant de la redevance d'archéologie préventive est calculé selon les modalités suivantes : 
I. – Lorsqu'elle est perçue sur les travaux mentionnés au a de l'article L. 524-2, l'assiette de la redevance est 
constituée par la valeur de l'ensemble immobilier déterminée dans les conditions prévues aux articles L. 331-10 à 
L. 331-13 du code de l'urbanisme. 
Le taux de la redevance est de 0,40 % de la valeur de l'ensemble immobilier. 
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II. – Lorsqu'elle est perçue sur des travaux visés aux b et c de l'article L. 524-2 ou en application du dernier alinéa 
de l'article L. 524-4, son montant est égal à 0,50 € par mètre carré. Ce montant est indexé sur l'indice du coût de 
la construction. 
La surface prise en compte est selon le cas : 
– la surface au sol des travaux nécessaires à la réalisation des installations autorisées pour les aménagements et 
ouvrages soumis à autorisation administrative qui doivent être précédés d'une étude d'impact en application de 
l'article L. 122-1 du code de l'environnement ; 
– la surface au sol des travaux nécessaires à la réalisation des aménagements et ouvrages non soumis à autorisation 
administrative qui doivent être précédés d'une étude d'impact en application de l'article L. 122-1 du code de 
l'environnement sur la base du dossier transmis pour prescription de diagnostic éventuelle en application des 
articles L. 522-1 et suivants du présent code ; 
– la surface de la zone sur laquelle porte la demande de réalisation du diagnostic prévue au dernier alinéa de 
l'article L. 524-4 ; 
– la surface au sol des travaux soumis à déclaration administrative préalable visés à l'article L. 524-2 du présent 
code. 
La redevance n'est pas due pour les travaux et aménagements dont la surface au sol est inférieure à 3 000 mètres 
carrés. 
III. – Lorsque la redevance est perçue sur des ouvrages, travaux ou aménagements situés dans le domaine public 
maritime au-delà d'un mille à compter de laisse de basse mer ou dans la zone contiguë, son montant est égal à 
0,10 euro par mètre carré. 
La surface prise en compte est : 
-pour les installations de production et de transport d'énergie, la surface constituée d'une bande de 100 mètres de 
part et d'autre des câbles ou canalisations de transport d'énergie que multiplie la longueur des câbles ou 
canalisations ; 
-pour les autres types de travaux, dont les travaux d'extraction de matériaux, la surface au sol des travaux 
nécessaires à la réalisation de l'exploitation autorisée. 
 

­ Article L.524-7-1  

Créé par LOI n° 2018-727 du 10 août 2018 - art. 21 (V) 
Pour chaque projet supérieur à 50 000 m2 de surface taxable, lorsqu'un redevable de bonne foi, à partir d'une 
présentation écrite, précise et complète de la situation de fait, a demandé aux services de l'Etat chargés d'établir 
la redevance d'archéologie préventive de prendre formellement position sur l'application à sa situation des règles 
de droit prévues au présent chapitre, l'administration répond de manière motivée dans un délai de trois mois. La 
réponse est opposable par le demandeur au service qui l'a émise jusqu'à ce que survienne un changement de fait 
ou de droit qui en affecte la validité ou jusqu'à ce que le service notifie au demandeur une modification de son 
appréciation. Le redevable ne peut présenter qu'une seule demande pour son projet. 
NOTA : 
Conformément au VIII de l'article 21 de la loi n° 2018-727 du 10 août 2018, un décret en Conseil d'Etat précise 
les modalités d'application du présent article, notamment le contenu, les modalités de dépôt et d'avis de réception 
des demandes ainsi que les conditions et délais dans lesquels il y est répondu. 
 

­ Article L.524-8  

Modifié par LOI n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 - art. 79 (V) 
I. – Lorsqu'elle est perçue sur les travaux mentionnés au a de l'article L. 524-2, la redevance est établie dans les 
conditions prévues aux articles L. 331-19 et L. 331-20 du code de l'urbanisme. Les règles de contrôle et les 
sanctions sont celles prévues aux articles L. 331-21 à L. 331-23 du même code. 
II. – Lorsqu'elle est perçue sur des travaux mentionnés aux b et c de l'article L. 524-2 du présent code ou sur la 
demande mentionnée à l'avant-dernier alinéa de l'article L. 524-4 et qu'elle porte sur des projets situés dans le 
domaine terrestre et dans les eaux intérieures ne relevant pas du domaine public maritime, la redevance est établie 
par les services de l'Etat chargés des affaires culturelles dans la région. 
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Lorsqu'elle est perçue sur des travaux mentionnés aux b et c de l'article L. 524-2 ou sur la demande mentionnée à 
l'avant-dernier alinéa de l'article L. 524-4 et qu'elle porte sur des projets situés dans le domaine public maritime 
ou dans la zone contiguë, la redevance est établie par les services de l'Etat chargés de l'archéologie sous-marine. 
Lorsque l'opération est réalisée par tranches de travaux, un titre de perception est émis au début de chacune des 
tranches prévues dans l'autorisation administrative, pour le montant dû au titre de cette tranche. 
Le droit de reprise de l'administration s'exerce jusqu'au 31 décembre de la troisième année qui suit, selon les cas, 
la réalisation du fait générateur mentionné aux quatre derniers alinéas de l'article L. 524-4 ou, lorsque l'autorisation 
administrative est accordée pour une durée supérieure à trois ans, l'année d'expiration de l'autorisation 
administrative. 
Lorsqu'il apparaît que la superficie déclarée par l'aménageur est erronée, la procédure contradictoire prévue aux 
articles L. 55 à L. 61 B du livre des procédures fiscales est applicable. 
III. – La redevance due sur les travaux mentionnés aux a, b et c de l'article L. 524-2 du présent code ou sur la 
demande mentionnée à l'avant-dernier de l'article L. 524-4 est recouvrée par les comptables publics compétents 
comme en matière de créances étrangères à l'impôt et au domaine. 
Sont solidaires du paiement de la redevance les époux et les partenaires liés par un pacte civil de solidarité. 
Le recouvrement de la redevance est garanti par le privilège prévu au 1 de l'article 1929 du code général des 
impôts. 
L'action en recouvrement se prescrit par cinq ans à compter de l'émission du titre de perception. 
Lorsque la redevance est perçue sur des travaux mentionnés au a de l'article L. 524-2 du présent code, le montant 
total est dû douze mois à compter de la date des faits générateurs mentionnés au a de l'article L. 524-4. Elle est 
émise avec la première échéance ou l'échéance unique de taxe d'aménagement à laquelle elle est adossée. 
En cas de modification apportée au permis de construire ou d'aménager ou à l'autorisation tacite de construire ou 
d'aménager, le complément de redevance fait l'objet d'un titre de perception émis dans le délai de douze mois à 
compter de la date de délivrance du permis modificatif ou de l'autorisation réputée accordée. 
En cas de transfert total de l'autorisation de construire ou d'aménager, le redevable de la redevance est le nouveau 
titulaire du droit à construire ou d'aménager. Un titre d'annulation est émis au profit du redevable initial. Un titre 
de perception est émis à l'encontre du nouveau titulaire du droit à construire ou d'aménager. 
En cas de transfert partiel, un titre d'annulation des sommes correspondant à la surface transférée est émis au profit 
du titulaire initial du droit à construire ou d'aménager. Un titre de perception est émis à l'encontre du titulaire du 
transfert partiel. 
En cas de transfert total ou partiel, le ou les titres de perception sont émis dans les trente-six mois suivant 
l'émission du titre d'annulation. 
 

­ Article L.524-11  

Modifié par LOI n°2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 41 
Dans les cas mentionnés à l'article L. 523-4, la collectivité territoriale ou le groupement de collectivités 
territoriales réalisant un diagnostic d'archéologie préventive peut bénéficier d'une subvention de l'Etat. 
 

­ Article L.524-12  

Modifié par LOI n°2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 41 
Les dégrèvements sont prononcés par le service qui a procédé à la liquidation initiale de la redevance. 
Les décharges sont prononcées lorsque les travaux définis à l'article L. 521-1 ne sont pas réalisés par le redevable 
et que l'opération de diagnostic n'a pas été engagée. 
Les dégrèvements et décharges donnent lieu à l'émission de titres d'annulation totale ou partielle par le service qui 
a émis le titre initial. 
NOTA : 
Conformément à l'article 79-IV de la loi n° 2011-1978 du 29 décembre 2011, ces dispositions entrent en vigueur 
dans les conditions suivantes : 
1° Lorsque la redevance d'archéologie préventive est perçue sur des travaux mentionnés au a de l'article L. 524-2 
du code du patrimoine, ils sont applicables aux demandes d'autorisation d'urbanisme et aux déclarations préalables 
déposées à compter du 1er mars 2012 ; 
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2° Lorsque la redevance est perçue sur des travaux mentionnés aux b et c de l'article L. 524-2 et au dernier alinéa 
de l'article L. 524-4 du même code, ils sont applicables à compter du 1er mars 2013 ; 
3° Ils entrent en vigueur à Mayotte à compter du 1er mars 2014. 
 

­ Article L.524-14  

Modifié par LOI n°2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 41 
Il est créé, dans les comptes de l'établissement public mentionné à l'article L. 523-1, un Fonds national pour 
l'archéologie préventive. 
Les recettes du fonds sont constituées par une subvention de l'Etat. 
Ce fonds finance les subventions accordées par l'Etat aux personnes projetant d'exécuter des travaux qui ont donné 
lieu à l'édiction d'une prescription de fouille d'archéologie préventive conformément aux dispositions de l'article 
L. 522-2. Les interventions de ce fonds visent à faciliter la conciliation entre la préservation du patrimoine 
archéologique et le développement des territoires, en particulier ruraux. 
Les travaux de fouilles archéologiques induits par la construction de logements mentionnés au 1° de l'article L. 
331-12 du code de l'urbanisme, au prorata de la surface de construction effectivement destinée à usage locatif, 
ainsi que par la construction de logements réalisée par une personne physique pour elle-même, y compris lorsque 
ces constructions sont édifiées dans le cadre d'un lotissement ou d'une zone d'aménagement concerté, bénéficient 
d'une prise en charge financière totale ou partielle. 
 

­ Article L.524-15  

Modifié par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 79 (V) 
Les réclamations concernant la redevance d'archéologie préventive sont présentées, instruites et jugées dans les 
conditions prévues aux articles L. 331-30 à L. 331-32 du code de l'urbanisme. 
NOTA : 
Conformément à l'article 79-IV de la loi n° 2011-1978 du 29 décembre 2011, ces dispositions entrent en vigueur 
dans les conditions suivantes : 
1° Lorsque la redevance d'archéologie préventive est perçue sur des travaux mentionnés au a de l'article L. 524-
2 du code du patrimoine, ils sont applicables aux demandes d'autorisation d'urbanisme et aux déclarations 
préalables déposées à compter du 1er mars 2012 ; 
2° Lorsque la redevance est perçue sur des travaux mentionnés aux b et c de l'article L. 524-2 et au dernier alinéa 
de l'article L. 524-4 du même code, ils sont applicables à compter du 1er mars 2013 ; 
3° Ils entrent en vigueur à Mayotte à compter du 1er mars 2014. 
 

­ Article L.524-16  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent titre. 
 

D. Jurisprudence 
 

­ Conseil d'État, 9e et 10e ch., 3 décembre 2018, n° 403028 

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la société Les sablières de l'Atlantique a obtenu 
le 14 juin 2011, sur le fondement du décret du 6 juillet 2006 relatif à la prospection, à la recherche et à l'exploitation 
de substances minérales ou fossiles contenues dans les fonds marins du domaine public et du plateau continental 
métropolitains, l'autorisation de procéder à l'extraction des granulats des fonds marins sur une superficie de 2 464 
400 m² dans une zone située au large des côtes du département de la Loire-Atlantique, entre Saint-Nazaire et La 
Baule, et qu'à raison de cette autorisation elle a été déclarée redevable de la somme de 1 207 556 euros au titre de 
la redevance d'archéologie préventive. Le ministre de la culture et de la communication se pourvoit en cassation 
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contre l'arrêt du 1er juillet 2016 par lequel la cour administrative d'appel de Nantes a rejeté sa requête dirigée 
contre le jugement du 2 décembre 2014 du tribunal administratif de Nantes prononçant la décharge de cette 
redevance. 
2. D'une part, selon l'article L. 524-2 du code du patrimoine, dans sa rédaction applicable au litige : " Il est institué 
une redevance d'archéologie préventive due par les personnes, y compris membres d'une indivision, projetant 
d'exécuter des travaux affectant le sous-sol et qui : / a) Sont soumis à une autorisation ou à une déclaration 
préalable en application du code de l'urbanisme ; / b) Ou donnent lieu à une étude d'impact en application du code 
de l'environnement ; (...) ". En vertu de l'article L. 524-4 du même code : " Le fait générateur de la redevance 
d'archéologie préventive est : / (...) / b) Pour les travaux et aménagements autres que ceux mentionnés au a et 
donnant lieu à une étude d'impact, à l'exception des zones d'aménagement concerté, l'acte qui décide, 
éventuellement après enquête publique, la réalisation du projet et en détermine l'emprise ; (...) ". 
3. D'autre part, aux termes de l'article L. 122-1 du code de l'environnement, dans sa rédaction applicable à la date 
de saisine de l'autorité compétente, " Les travaux et projets d'aménagement qui sont entrepris par une collectivité 
publique ou qui nécessitent une autorisation ou une décision d'approbation, ainsi que les documents d'urbanisme, 
doivent respecter les préoccupations d'environnement. / Les études préalables à la réalisation d'aménagements ou 
d'ouvrages qui, par l'importance de leurs dimensions ou leurs incidences sur le milieu naturel, peuvent porter 
atteinte à ce dernier, doivent comporter une étude d'impact permettant d'en apprécier les conséquences. (...) ". Aux 
termes de la seconde phrase du dernier alinéa de l'article R.122-1, dans sa rédaction alors applicable : " La 
réalisation d'aménagements ou d'ouvrages donne lieu à l'élaboration d'une étude d'impact, sauf dans les cas visés 
aux articles R. 122-4 à R. 122-8. ". Aux termes de l'article R.122-5 du même code, dans sa rédaction alors 
applicable : " Ne sont pas soumis à la procédure de l'étude d'impact, sous réserve des dispositions de l'article R. 
122-9, les aménagements, ouvrages et travaux définis au tableau ci-après, dans les limites et sous les conditions 
qu'il précise. (...) ". Il ressort de la première ligne de ce tableau que sont dispensés d'étude d'impact, s'agissant des 
travaux concernant les " 1 o Ouvrages et travaux sur le domaine public fluvial et maritime ", les " Travaux de 
modernisation ". Aux termes, enfin, de l'article 3 du décret du 6 juillet 2006 relatif à la prospection, à la recherche 
et à l'exploitation de substances minérales ou fossiles contenues dans les fonds marins du domaine public et du 
plateau continental métropolitains : " (...) Le dossier unique dont sont assorties ces demandes en vue d'une 
instruction simultanée comprend : / (...) / 5° L'étude d'impact définie à l'article R. 122-3 du code de 
l'environnement ; (..) ". 
4. Avant même que le décret du 29 décembre 2011 portant réforme des études d'impact des projets de travaux, 
d'ouvrages ou d'aménagements ne fixe la liste, en annexe à l'article R. 122-2 du code de l'environnement dans sa 
rédaction applicable aux demandes d'autorisation déposées à compter du 1er juin 2012, des cas où une étude 
d'impact est exigée en application de l'article L. 122-1 de ce code, en mentionnant expressément au i du 24° de 
cette annexe l'" ouverture de travaux d'exploitation concernant les substances minérales ou fossiles contenues dans 
les fonds marins du domaine public et du plateau continental métropolitains ", l'autorisation d'extraction de 
granulats provenant du sous-sol des fonds marins ne pouvait être délivrée qu'après la réalisation d'une étude 
d'impact exigée en application de la seconde phrase du dernier alinéa de l'article R. 122-1 du code de 
l'environnement citée au point 3, dès lors que, s'agissant des travaux sur le domaine public maritime, l'article R. 
122-5 du même code ne prévoyait pas de dispense d'une telle étude pour les travaux autres que de modernisation. 
En jugeant que l'autorisation d'exploitation litigieuse n'était pas soumise à la réalisation d'une étude d'impact 
prévue en application du code de l'environnement, seule susceptible de justifier l'assujettissement au paiement de 
la redevance d'archéologie préventive en vertu du b de l'article L. 542-4 du code du patrimoine, mais en application 
de l'article 3 du décret du 6 juillet 2006 relatif à la prospection, à la recherche et à l'exploitation de substances 
minérales ou fossiles contenues dans les fonds marins du domaine public et du plateau continental métropolitains, 
qui se borne à fixer le contenu des dossiers de demande d'autorisation de travaux, la cour a commis une erreur de 
droit. 
5. Par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens du pourvoi, l'arrêt du 1er juillet 2016 de la cour 
administrative d'appel de Nantes doit être annulé. Les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative font obstacle à ce qu'une somme soit mise à ce titre à la charge de l'Etat qui n'est pas, dans la 
présente instance, la partie perdante. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

­ Décision n° 90-285 DC du 28 décembre 1990, Loi de finances pour 1991 

27. Considérant que l'article 132 de la loi énumère dans son paragraphe I les redevables de la contribution sociale 
sur les revenus du patrimoine ; qu'aux termes du paragraphe II du même article, "les contribuables dont la 
cotisation d'impôt sur le revenu est inférieure au montant mentionné au 1 bis de l'article 1657 du code général des 
impôts ne sont pas assujettis à la contribution" ; que, pour les sénateurs auteurs de la seconde saisine, ces dernières 
dispositions introduisent une inégalité de traitement car aucune référence à un seuil de non-imposition analogue 
n'est prévue par l'article 128 de la loi en faveur des revenus d'activité ; 
28. Considérant que les contributions concernant respectivement les revenus d'activité et les revenus de 
remplacement, les revenus du patrimoine, et les produits de placement constituent des impositions distinctes ; que, 
pour l'application du principe d'égalité devant l'impôt, la situation des personnes redevables s'apprécie au regard 
de chaque imposition prise isolément ; que, dans chaque cas, le législateur doit, pour se conformer au principe 
d'égalité, fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels ; 
29. Considérant, en outre, que dans la mesure où les contributions instituées par les articles 127, 132 et 133 ont 
pour finalité commune la mise en oeuvre du principe de solidarité nationale, la détermination des redevables des 
différentes contributions ne saurait aboutir à une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques 
entre tous les citoyens ; 
30. Considérant que le non-assujettissement à la contribution sociale des revenus mentionnés à l'article 132-II de 
la loi trouve sa justification dans les règles générales applicables à l'établissement et à la mise en recouvrement 
des impôts directs perçus par voie de rôle ; que ces règles ont pour but d'éviter l'engagement de frais de 
recouvrement qui seraient excessifs par rapport à l'ampleur des sommes en jeu ; qu'il résulte des dispositions 
combinées de l'article 132-II de la loi et du 1 bis de l'article 1657 du code général des impôts que les revenus du 
patrimoine qui ne seront pas assujettis à la contribution instituée par l'article 132-I visent les contribuables dont 
la cotisation d'impôt sur le revenu pour 1991 est inférieure à 420 F ; qu'il n'en résulte pas une rupture caractérisée 
de l'égalité des citoyens devant les charges publiques ; 
31. Considérant, dans ces conditions, que l'argumentation présentée par les auteurs de la seconde saisine à 
l'encontre de l'article 132-II de la loi doit être écartée ; 
 

­ Décision n° 2000-437 DC du 19 décembre 2000, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2001 

5. Considérant qu'en vertu de l'article 3 de la loi déférée, la contribution sociale généralisée sur les revenus 
d'activité définis au I de l'article L. 136-2 du code de la sécurité sociale est réduite lorsque le total de ces revenus 
est inférieur à un plafond fixé à 169 fois le taux horaire du salaire minimum de croissance majoré de 40 % ; 



25 
 

6. Considérant que les auteurs des deux saisines estiment la réduction prévue par l'article 3 contraire à l'article 13 
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
7. Considérant que la contribution en cause entre dans la catégorie des " impositions de toutes natures " 
mentionnées à l'article 34 de la Constitution, dont il appartient au législateur de fixer les règles concernant 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement sous réserve de respecter les principes et règles de valeur 
constitutionnelle ; qu'il lui revient notamment de prendre en compte les capacités contributives des redevables 
compte tenu des caractéristiques de chaque impôt ; 
8. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable. Elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés" ; 
9. Considérant que, s'il est loisible au législateur de modifier l'assiette de la contribution sociale généralisée afin 
d'alléger la charge pesant sur les contribuables les plus modestes, c'est à la condition de ne pas provoquer de 
rupture caractérisée de l'égalité entre ces contribuables ; que la disposition contestée ne tient compte ni des revenus 
du contribuable autres que ceux tirés d'une activité, ni des revenus des autres membres du foyer, ni des personnes 
à charge au sein de celui-ci ; que le choix ainsi effectué par le législateur de ne pas prendre en considération 
l'ensemble des facultés contributives crée, entre les contribuables concernés, une disparité manifeste contraire à 
l'article 13 de la Déclaration de 1789 ; 
10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doivent être déclarés contraires à la Constitution l'article 3 de 
la loi déférée, ainsi que les articles 2 et 7 qui en sont inséparables ; 
(…) 
- SUR L'ARTICLE 49 : 
29. Considérant que l'article 49 modifie l'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale relatif à la contribution 
applicable à la progression du chiffre d'affaires des entreprises pharmaceutiques qui n'ont pas passé convention 
avec le comité économique des produits de santé ; que le I fixe à 3 % le taux de progression du chiffre d'affaires 
de l'ensemble des entreprises redevables retenu, au titre de l'année 2001, comme fait générateur de cette 
contribution ; que le II modifie les règles de calcul de ladite contribution ; qu'en particulier, au cas où le taux 
d'accroissement du chiffre d'affaires de l'ensemble des entreprises redevables serait supérieur à 4 %, le taux de la 
contribution globale applicable à cette tranche de dépassement serait fixé à 70 % ; 
30. Considérant que, selon les requérants, cette disposition méconnaîtrait le principe d'égalité devant les charges 
publiques à un triple point de vue ; qu'ils soutiennent, en premier lieu, que le taux de 3 % retenu par la loi, qui est 
" totalement indépendant de l'objectif national de dépenses de l'assurance maladie ", n'est fondé sur aucun élément 
objectif et rationnel en rapport avec l'objet de la loi ; qu'en deuxième lieu, le taux de contribution de 70 % serait 
" manifestement confiscatoire " ; qu'enfin, le dispositif retenu par le législateur entraînerait une rupture de l'égalité 
devant les charges publiques entre les entreprises redevables et les entreprises exonérées ; 
31. Considérant qu'il est également fait grief au taux d'imposition ainsi fixé de porter atteinte à la liberté 
contractuelle de l'ensemble des entreprises concernées, " le choix de l'option conventionnelle n'étant plus libre 
mais forcé devant la menace constituée par la contribution " ; 
32. Considérant qu'il appartient au législateur, lorsqu'il institue une imposition, d'en déterminer librement l'assiette 
et le taux, sous réserve du respect des principes et règles de valeur constitutionnelle et compte tenu des 
caractéristiques de l'imposition en cause ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit 
fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; 
33. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée se borne à porter de 2 % à 3 % le taux de progression 
du chiffre d'affaires de l'ensemble des entreprises redevables, au-delà duquel est due la contribution prévue à 
l'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale ; que le choix d'un tel taux satisfait à l'exigence d'objectivité et 
de rationalité au regard du double objectif de contribution des entreprises exploitant des spécialités 
pharmaceutiques au financement de l'assurance maladie et de modération des dépenses de médicaments que s'est 
assigné le législateur ; qu'eu égard à ces finalités, il était loisible à celui-ci de choisir un seuil de déclenchement 
de la contribution différent du taux de progression de l'objectif national des dépenses d'assurance maladie ; 
34. Considérant, en deuxième lieu, que c'est à la tranche du chiffre d'affaires global dépassant de 4 % le chiffre 
d'affaires de l'année antérieure et non à la totalité du chiffre d'affaires de l'année à venir que s'applique le taux de 
70 % prévu par l'article 49 ; qu'au demeurant, en application du cinquième alinéa de l'article L. 138-12 du code 
de la sécurité sociale, le montant de la contribution en cause ne saurait excéder, pour chaque entreprise assujettie, 
10 % du chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France au titre des médicaments remboursables ; que le prélèvement 
critiqué n'a donc pas de caractère confiscatoire ; 
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35. Considérant, en troisième lieu, que les entreprises qui se sont contractuellement engagées dans une politique 
de modération des prix de vente des médicaments remboursables qu'elles exploitent se trouvent dans une situation 
particulière justifiant qu'elles ne soient pas assujetties à la contribution contestée ; 
36. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doit être rejeté le grief tiré d'une rupture de l'égalité devant les 
charges publiques ; 
37. Considérant, par ailleurs, que, s'il est vrai que le dispositif institué par le législateur a notamment pour finalité 
d'inciter les entreprises pharmaceutiques à conclure avec le comité économique des produits de santé, en 
application de l'article L. 162-17-4 du code de la sécurité sociale, des conventions relatives à un ou plusieurs 
médicaments, visant à la modération de l'évolution du prix de ces médicaments et à la maîtrise du coût de leur 
promotion, une telle incitation, inspirée par des motifs d'intérêt général, n'apporte pas à la liberté contractuelle qui 
découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen une atteinte contraire à la Constitution 
; 
38. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs dirigés contre l'article 49 doivent être rejetés ; 
 

­ Décision n° 2000-441 DC du 28 décembre 2000, Loi de finances rectificative pour 2000 

- SUR L'ARTICLE 35 : 
23. Considérant que le I de l'article 35 de la loi déférée modifie l'article 302 bis ZD du code général des impôts ; 
qu'il relève les limites de taux de la taxe sur les achats de viande et son seuil d'exonération ; qu'il étend cette taxe 
aux achats d'" autres produits à base de viande " ; que le II affecte le produit de la taxe au budget général à compter 
du 1er janvier 2001 ; 
24. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent que cet article méconnaîtrait à plusieurs titres le principe 
d'égalité devant l'impôt ; qu'en taxant " essentiellement les moyennes et grandes surfaces de distribution ", il 
créerait une discrimination injustifiée au regard de la destination de cette taxe ; qu'en outre, le taux de celle-ci 
serait confiscatoire en raison du niveau de marge des redevables ; que le critère d'assujettissement en fonction du 
chiffre d'affaire global serait non pertinent et " étranger à la capacité contributive " des intéressés ; 
25. Considérant, par ailleurs, que, selon les requérants, les produits " à base de viande " n'étant pas définis avec 
précision, l'article serait entaché d'incompétence négative ; 
26. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
27. Considérant, en premier lieu, qu'à compter du 1er janvier 2001, le produit de la taxe sur les achats de viande 
ne sera plus affecté au financement du service public de l'équarrissage, mais constituera une recette du budget 
général de l'Etat ; que sont dès lors inopérants les griefs tirés de ce que l'affectation de la taxe sur les achats de 
viande commanderait d'y soumettre les distributeurs de viande à raison des quantités vendues ; 
28. Considérant, en deuxième lieu, que les limites supérieures des taux d'imposition déterminées par le législateur 
n'ont pas un caractère confiscatoire ; 
29. Considérant, en troisième lieu, que la taxe en cause restera assise non sur le chiffre d'affaires des distributeurs, 
mais sur le montant de leurs achats ; que le législateur a entendu, en fixant le nouveau seuil d'exonération, 
simplifier les démarches et obligations des entreprises ; que la loi a pu, sans méconnaître le principe d'égalité, 
prévoir de n'assujettir au paiement de la taxe que les personnes réalisant un chiffre d'affaires supérieur au seuil 
qu'elle a fixé ; 
30. Considérant, en dernier lieu, que les " autres produits à base de viande " sont précisément définis par la 
directive susvisée du 10 février 1992, définition à laquelle le législateur s'est référé ; qu'ainsi, manque en fait le 
grief tiré de ce que le législateur serait resté en-deçà de sa compétence en ne définissant pas ces produits avec une 
précision suffisante ; 
31. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doivent être rejetés les griefs soulevés à l'encontre de l'article 
35 ; 
 

­ Décision n° 2003-480 DC du 31 juillet 2003, Loi relative à l'archéologie préventive 

1. Considérant que les auteurs des deux saisines défèrent au Conseil constitutionnel la loi modifiant la loi n° 2001-
44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive ; qu'ils contestent notamment la conformité à la 
Constitution de ses articles 1er, 2, 5, 6 et 10 ; 
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SUR LES ARTICLES 1er, 2, 5 et 6 : 
2. Considérant que les requérants reprochent à ces articles de méconnaître l'objectif d'intérêt général qui s'attache 
à l'archéologie préventive, les exigences constitutionnelles propres à ce service public, ainsi que les articles 34 et 
72-2 de la Constitution ; 
. En ce qui concerne la méconnaissance d'un objectif d'intérêt général et du principe de continuité du service public 
: 
3. Considérant que les requérants estiment les délais fixés par les articles 1er, 2 et 5 de la loi déférée contraires au 
principe de valeur constitutionnelle de continuité du service public ; qu'ils contestent en outre la possibilité ouverte 
à des organismes de droit privé, par l'article 6 de la loi déférée, de réaliser des fouilles préventives ; 
Quant aux délais prévus par les articles 1er, 2 et 5 : 
4. Considérant que les articles 1er, 2 et 5 de la loi déférée fixent des délais pour la réalisation des prescriptions de 
diagnostics et de fouilles d'archéologie préventive ; que l'expiration de ces délais est susceptible de faire naître 
des décisions tacites de renonciation aux prescriptions de la part de l'autorité compétente de l'Etat ; 
5. Considérant que, selon les auteurs des deux saisines, ces délais exposent l'archéologie préventive "à des risques 
d'interruptions injustifiés" ; que serait ainsi porté atteinte à la continuité des missions de l'archéologie préventive, 
qualifiées de service public par l'article 1er de la loi du 17 janvier 2001 non modifié par la loi déférée ; 
6. Considérant qu'en raison de leur durée, de leur objet et des possibilités d'intervention de l'Etat postérieurement 
à leur échéance, les délais prévus par la loi déférée, qui, pour la plupart d'entre eux, figuraient déjà dans la 
réglementation prise en application de la législation antérieure, ne portent pas atteinte à la continuité des missions 
d'archéologie préventive ; qu'au demeurant, ils tendent à concilier l'intérêt général qui s'attache à la préservation 
du patrimoine archéologique avec des principes constitutionnels tels que le droit de propriété et la liberté 
d'entreprendre, ainsi qu'avec d'autres objectifs d'intérêt général tels que le développement économique et 
l'aménagement du territoire ; 
7. Considérant, en conséquence, que le grief tiré d'une atteinte au principe de continuité du service public doit être 
rejeté ; 
Quant à la faculté, prévue par l'article 6, de confier à des personnes de droit privé la réalisation des opérations de 
fouilles d'archéologie préventive : 
8. Considérant que l'article 6 de la loi déférée dispose que, pour la réalisation des fouilles d'archéologie préventive 
prescrites par l'Etat, la personne projetant d'exécuter les travaux peut faire appel soit à l'établissement public 
mentionné à l'article 4 de la loi du 17 janvier 2001, soit à un service archéologique territorial, soit, dès lors que sa 
compétence scientifique est garantie par un agrément délivré par l'Etat, à toute autre personne de droit public ou 
privé ; 
9. Considérant que, selon les auteurs des deux saisines, la distinction opérée entre les diagnostics d'archéologie 
préventive, qui ne peuvent être réalisés que par des personnes publiques, et les fouilles, qui peuvent être confiées 
à des opérateurs privés, "heurte de plein fouet la continuité du service public" ; qu'ils critiquent la possibilité que 
les opérations de fouilles "repassent sous le contrôle de la personne en charge du projet d'aménagement" ; 
10. Considérant que, s'il existe un objectif d'intérêt général qui s'attache à la préservation des éléments du 
patrimoine archéologique et qui justifie que le législateur fasse de l'archéologie préventive une mission de service 
public, aucun principe ni aucune règle de valeur constitutionnelle ne lui impose d'accorder, en la matière, des 
droits exclusifs à un établissement public spécialisé ; qu'il lui était loisible d'associer des personnes privées à 
l'exécution de ce service public en leur permettant de réaliser les opérations de fouilles faisant l'objet de 
prescriptions ; que cette association requiert, néanmoins, que des procédures de contrôle administratif et 
scientifique soient mises en place pour assurer tant la qualité des prestations que la continuité des opérations ; 
11. Considérant qu'à cette fin, l'article 6 de la loi déférée prévoit, notamment, que les fouilles préventives ne 
pourront être réalisées que par des personnes indépendantes de l'aménageur et agréées par l'Etat ; qu'il appartiendra 
en outre à l'autorité compétente de l'Etat de veiller à ce que les personnes agréées se conforment aux exigences du 
service public auquel elles participent et, si tel n'est pas le cas, de leur retirer l'agrément ; 
12. Considérant, en conséquence, que doit être rejeté le grief tiré de ce que la participation de personnes de droit 
privé à la réalisation des opérations de fouilles d'archéologie préventive méconnaîtrait les principes 
constitutionnels propres aux services publics ; 
. En ce qui concerne la méconnaissance de l'article 34 de la Constitution : 
13. Considérant que l'article 6 de la loi déférée permet à la personne qui projette d'exécuter des travaux ayant 
donné lieu à une prescription de fouilles de choisir l'opérateur qui réalisera ces dernières ; qu'il prévoit que l'Etat 
autorise celles-ci après avoir contrôlé la conformité du contrat passé entre ces deux personnes aux prescriptions 
de fouilles ; que "l'opérateur exécute les fouilles conformément aux décisions prises et aux prescriptions imposées 
par l'Etat et sous la surveillance de ses représentants" ; que, contrairement à ce que soutiennent les auteurs des 
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deux saisines, le législateur, en édictant ces dispositions, n'est pas resté en deçà des compétences que lui confie 
l'article 34 de la Constitution ; 
. En ce qui concerne la méconnaissance de l'article 72-2 de la Constitution : 
14. Considérant que l'article 4-2 inséré dans la loi du 17 janvier 2001 par le III de l'article 5 de la loi déférée 
permet aux services d'archéologie créés, lorsqu'elles l'ont jugé utile, par les collectivités territoriales d'établir des 
diagnostics d'archéologie préventive ; 
15. Considérant que, selon les députés requérants, les opérations d'aménagement afférentes à des terrains dont la 
surface est inférieure à 3 000 mètres carrés étant exonérées du paiement de la redevance d'archéologie préventive, 
"tous les travaux concernant de telles surfaces et pour lesquelles lesdites collectivités auraient assuré un diagnostic 
ne seraient pas compensés financièrement" ; qu'ils font valoir que les dispositions critiquées méconnaissent, de ce 
fait, le quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution ; 
16. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : "Tout transfert de 
compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes 
à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences ayant pour 
conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées 
par la loi" ; 
17. Considérant que le III de l'article 5 de la loi déférée permet aux collectivités territoriales, sans les y obliger, 
de charger leurs services archéologiques d'établir des diagnostics d'archéologie préventive ; qu'il ne crée ni ne 
transfère aux collectivités territoriales de nouvelles compétences ; que, par suite, le grief tiré de la violation du 
quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution est inopérant ; 
SUR L'ARTICLE 10 : 
18. Considérant que l'article 10 de la loi déférée institue une redevance d'archéologie préventive due par certaines 
personnes publiques ou privées souhaitant exécuter, sur un terrain d'une superficie égale ou supérieure à 3 000 
mètres carrés, des travaux affectant le sous-sol ; que le montant de cette redevance est égal à 0,32 euro par mètre 
carré ; que son produit est destiné à financer les diagnostics, ainsi qu'à alimenter le "Fonds national pour 
l'archéologie préventive" créé par l'article 12 ; 
19. Considérant que, selon les auteurs des deux saisines, le seuil d'assujettissement de 3 000 mètres carrés ne 
repose sur aucun critère objectif et rationnel ; qu'ils considèrent que le législateur a ainsi méconnu le principe 
d'égalité devant les charges publiques ; 
20. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : "Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable 
: elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés" ; 
21. Considérant que la création de la redevance d'archéologie préventive, qui constitue une "imposition de toutes 
natures" au sens de l'article 34 de la Constitution, relève d'un motif d'intérêt général ; qu'il était loisible au 
législateur de prévoir une exonération pour les terrains inférieurs à 3 000 mètres carrés, dès lors que celle-ci 
répondait à des nécessités administratives comme celle d'éviter que les frais de recouvrement ne soient excessifs 
au regard du produit attendu ; qu'eu égard au montant de la redevance, aux exonérations retenues par le législateur 
et au fait que l'assujettissement à la redevance est indépendant de l'obligation d'exécuter les prescriptions 
d'archéologie préventive, le dispositif critiqué n'est entaché d'aucune erreur manifeste et n'entraîne pas de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
22. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 10 n'est pas contraire au principe d'égalité ; 
23. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de conformité 
à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2007-555 DC du 16 août 2007, Loi en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir d'achat 

18. Considérant que le I de l'article 5 de la loi déférée insère dans le code général des impôts un article 200 
quaterdecies ; que ce nouvel article institue un crédit d'impôt sur le revenu à raison des intérêts payés au titre des 
cinq premières annuités de remboursement des prêts contractés pour l'acquisition ou la construction d'un logement 
affecté à l'habitation principale du contribuable ; qu'il réserve cet avantage aux prêts contractés auprès d'un 
établissement financier ; qu'il exige que le logement soit conforme à des normes minimales de surface et 
d'habitabilité ; qu'il fixe le montant du crédit d'impôt à 20 % des intérêts dans la limite d'un plafond de 3 750 € 
pour une personne célibataire, veuve ou divorcée et de 7 500 € pour un couple soumis à imposition commune ; 
que ces plafonds sont majorés de 500 € par personne à charge ; 
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19. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires que le crédit d'impôt résultant de la construction ou de 
l'acquisition d'une habitation principale postérieurement à l'entrée en vigueur de la loi tend à favoriser l'accession 
à la propriété et répond ainsi à un but d'intérêt général ; que son objet, sa nature, sa durée ainsi que les conditions 
mises à son octroi constituent des critères objectifs et rationnels au regard du but poursuivi par le législateur ; que 
son montant ne représente pas un avantage fiscal manifestement disproportionné par rapport à cet objectif ; 
20. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires que le crédit d'impôt résultant de la construction ou de 
l'acquisition d'une habitation principale antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi tend à soutenir la 
consommation et le pouvoir d'achat ; que, toutefois, en décidant d'accroître le pouvoir d'achat des seuls 
contribuables ayant acquis ou construit leur habitation principale depuis moins de cinq ans, le législateur a 
instauré, entre les contribuables, une différence de traitement injustifiée au regard de l'objectif qu'il s'est assigné ; 
que cet avantage fiscal fait supporter à l'État des charges manifestement hors de proportion avec l'effet incitatif 
attendu ; qu'il en résulte une rupture caractérisée de l'égalité des contribuables devant les charges publiques ; 
21. Considérant, dès lors, qu'il y a lieu de déclarer contraires à la Constitution les mots : « aux intérêts payés » et 
les mots : « du premier jour du mois qui suit celui » au III de l'article 5 de la loi déférée ; 
 

­ Décision n° 2012-654 DC du 9 août 2012, Loi de finances rectificative pour 2012 (II) 

26. Considérant que l'article 4 institue, au titre de l'année 2012, une contribution exceptionnelle sur la fortune ; 
que cette contribution est due par les personnes assujetties à l'impôt de solidarité sur la fortune au titre de l'année 
2012 ; que son assiette est établie selon les mêmes règles que celles relatives à l'assiette de cet impôt ; que son 
barème est progressif ; que le montant dû au titre de l'impôt de solidarité sur la fortune en 2012 avant l'éventuelle 
imputation des réductions d'impôt est déduit du montant dû au titre de cette contribution exceptionnelle ; 
27. Considérant que, selon les requérants, en rehaussant les taux de l'imposition sur le patrimoine, ces dispositions 
instituent une imposition confiscatoire ; qu'en omettant de prévoir un mécanisme permettant de limiter le montant 
de cette imposition en fonction des revenus du contribuable, ces dispositions introduiraient une rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; qu'elles comprennent, en méconnaissance du principe 
d'égalité devant l'impôt, des effets de seuil conduisant des titulaires de patrimoine à payer davantage au titre de la 
contribution exceptionnelle que d'autres titulaires d'un patrimoine de valeur supérieure ; qu'elles auraient pour 
effet de modifier rétroactivement le barème de l'impôt de solidarité sur la fortune au titre de l'année 2012 et 
porteraient ainsi atteinte à la garantie des droits énoncée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
28. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi . . . doit être la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit ; 
29. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au 
législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de 
chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour 
assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques ; 
30. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations 
légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ; 
31. Considérant, en premier lieu, qu'en instituant la contribution exceptionnelle sur la fortune, le législateur a 
entendu mettre en place une imposition différentielle par rapport à l'impôt de solidarité sur la fortune dû au titre 
de 2012 ; qu'il a établi l'assiette de cette contribution selon les règles relatives à l'assiette de cet impôt ; qu'il a 
retenu des tranches et des taux d'imposition qui assurent, en prenant en compte à la fois la contribution 
exceptionnelle et l'impôt de solidarité sur la fortune, la progressivité de ces impositions acquittées en 2012 au titre 
de la détention d'un ensemble de biens et de droits ; 
32. Considérant, en deuxième lieu, que le législateur a accru le nombre de tranches et rehaussé les taux de 
l'imposition pesant sur la détention du patrimoine en 2012 afin d'augmenter l'imposition des détenteurs de ces 
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patrimoines et de dégager de nouvelles recettes fiscales ; qu'il a relevé le niveau de ces taux tout en maintenant à 
1,3 million d'euros le seuil d'assujettissement et en laissant de nombreux biens et droits hors de l'assiette de cette 
imposition ; qu'il a fixé à 1,8 % le taux marginal supérieur pour les patrimoines d'une valeur excédant 16,79 
millions d'euros ; que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision 
de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur 
auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées à l'objectif visé ; qu'en alourdissant la charge pesant sur certains contribuables tout en renforçant la 
progressivité des impositions acquittées en 2012 au titre de la détention d'un ensemble de biens et de droits, le 
législateur a fondé son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts poursuivis ; que la 
contribution exceptionnelle sur la fortune, combinée avec l'impôt de solidarité sur la fortune pour 2012, ne fait 
pas peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de la capacité contributive que confère 
la détention d'un ensemble de biens et de droits ; 
33. Considérant, en troisième lieu, que, pour ne pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques, le législateur a, depuis la création de l'impôt de solidarité sur la fortune par la loi du 23 décembre 1988 
susvisée, inclus dans le régime de celui-ci des règles de plafonnement qui ne procèdent pas d'un calcul impôt par 
impôt et qui limitent la somme de l'impôt de solidarité sur la fortune et des impôts dus au titre des revenus et 
produits de l'année précédente à une fraction totale des revenus nets de l'année précédente ; que, si, dans la loi du 
29 juillet 2011 susvisée, le législateur a pu abroger, à compter de l'année 2012, l'article 885 V bis du code général 
des impôts relatif au plafonnement de l'impôt de solidarité sur la fortune sans méconnaître la Constitution, c'est 
en raison de la forte baisse concomitante des taux de cet impôt ; que le législateur ne saurait établir un barème de 
l'impôt de solidarité sur la fortune tel que celui qui était en vigueur avant l'année 2012 sans l'assortir d'un dispositif 
de plafonnement ou produisant des effets équivalents destiné à éviter une rupture caractérisée de l'égalité devant 
les charges publiques ; 
34. Considérant, toutefois, que la loi de finances rectificative contestée met en œuvre, en cours d'année, de 
nouvelles orientations fiscales qui incluent, de manière non renouvelable, la création d'une contribution 
exceptionnelle sur la fortune exigible au titre de la seule année 2012 ; que cette contribution est établie après 
déduction de l'impôt de solidarité sur la fortune dû au titre de l'année 2012 ; qu'est déduit le montant brut de cet 
impôt sans remettre en cause les réductions imputées par le contribuable sur l'impôt de solidarité sur la fortune ; 
qu'en outre, le droit à restitution acquis en application des articles 1er et 1649-0 A du code général des impôts au 
titre des impositions afférentes aux revenus réalisés en 2010, en s'imputant sur l'impôt de solidarité sur la fortune 
dû au titre de l'année 2012 pour les contribuables redevables de cet impôt, produit ses effets sur la cotisation 
d'impôt de solidarité sur la fortune due en 2012 ; que, dans ces conditions, la rupture de l'égalité devant les charges 
publiques qui découle de l'absence de dispositif de plafonnement ou produisant des effets équivalents ne doit pas 
conduire à juger cette contribution exceptionnelle contraire à la Constitution ; 
35. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de l'atteinte à l'égalité devant l'impôt et les 
charges publiques garantie par les articles 6 et 13 de la Déclaration de 1789 doivent être écartés ; 
 

­ Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012, Loi de finances pour 2013 

12. Considérant que l'article 3 modifie le 1 du paragraphe I de l'article 197 du code général des impôts afin 
d'instituer une nouvelle tranche marginale d'imposition à un taux de 45 % pour la fraction des revenus soumis au 
barème de l'impôt sur le revenu supérieure à 150 000 euros par part ; 
13. Considérant que, selon les députés requérants, la création d'une tranche supplémentaire du barème progressif 
de l'impôt sur le revenu aboutit à une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; qu'ils font 
également valoir que cette nouvelle tranche marginale du barème de l'impôt sur le revenu, appliquée à la catégorie 
particulière de revenus que constituent les rentes versées dans le cadre des régimes de retraite à prestations définies 
assujetties aux contributions prévues par les articles L. 137-11 et L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale, ferait 
supporter à ces revenus une imposition confiscatoire, contraire au respect des capacités contributives des 
contribuables, au principe d'égalité ainsi qu'au droit de propriété ; qu'il conviendrait, par conséquent, que le 
Conseil réexamine la conformité de l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale et qu'il le déclare contraire 
à la Constitution ; 
14. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité 
pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité 
oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ; 



31 
 

15. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait 
un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de 
leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe 
d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose 
; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; 
16. Considérant, en premier lieu, que l'instauration, par l'article 3, d'une nouvelle tranche marginale d'imposition 
au taux de 45 % pour la fraction des revenus soumis au barème de l'impôt sur le revenu supérieure à 150 000 
euros par part augmente les recettes fiscales et accentue la progressivité de l'imposition des revenus ; qu'en elle-
même, elle ne fait pas peser sur les contribuables une charge excessive au regard de leur capacité contributive et 
ne crée pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
17. Considérant, en second lieu, que les revenus que constituent les rentes versées dans le cadre des régimes de 
retraite à prestations définies, qui sont assujettis au barème de l'impôt sur le revenu prévu par le 1 du paragraphe 
I de l'article 197 du code général des impôts modifié par l'article 3 de la loi déférée, sont également assujettis à la 
contribution exceptionnelle sur les hauts revenus prévue par l'article 223 sexies du code général des impôts, à la 
contribution sociale généralisée prévue par l'article L. 136-1 du code de la sécurité sociale, à la contribution au 
remboursement de la dette sociale prévue par l'article 14 de l'ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 susvisée 
ainsi qu'à la contribution prévue par l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale ; que les rentes versées à 
compter de 2013 sont aussi assujetties à la contribution prévue par l'article L. 14-10-4 du code de l'action sociale 
et des familles ; 
18. Considérant que, d'une part, s'il convient, pour apprécier le respect du principe d'égalité devant les charges 
publiques, de prendre en compte l'ensemble de ces impositions portant sur le même revenu et acquittées par le 
même contribuable, en revanche, la contribution prévue par l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale est 
une imposition à la charge de l'employeur qui ne s'impute pas sur le montant de la rente versée ; que, dès lors, il 
ne convient pas de la prendre en compte pour cette appréciation ; 
 

­ Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013, Loi de finances pour 2014 

- SUR L'ARTICLE 15 : 
13. Considérant que le paragraphe I de l'article 15 institue, à la charge des entreprises individuelles, des personnes 
morales et des sociétés, groupements ou organismes non dotés de la personnalité morale qui exploitent une 
entreprise en France, une « taxe exceptionnelle sur les hautes rémunérations attribuées en 2013 et 2014 » ; qu'en 
vertu du paragraphe II du même article, cette taxe est assise « sur la part des rémunérations individuelles qui 
excède un million d'euros » ; que la rémunération individuelle s'entend, en vertu du A de ce même paragraphe, de 
la somme des montants bruts des éléments qu'il énumère susceptibles d'être admis en déduction du résultat 
imposable, avant éventuelle application des dispositions du second alinéa du 1° du 1 et du 5 bis de l'article 39 et 
des articles 154 et 210 sexies du code général des impôts ; que le B et le C du paragraphe II définissent les 
modalités de prise en compte dans l'assiette de la taxe des éléments de rémunération mentionnés au A ; que le 
paragraphe III fixe à 50 % le taux de la taxe dont le montant est plafonné, en vertu du paragraphe IV, à 5 % du 
chiffre d'affaires réalisé l'année au titre de laquelle la taxe est due ; qu'en vertu du A du paragraphe V, pour les 
rémunérations prises en compte dans l'assiette de la taxe pour 2013, elle est exigible au 1er février 2014 et, pour 
celles prises en compte dans l'assiette de la taxe pour 2014, elle est exigible au 1er février 2015 ; que les 
dispositions du B et du C du paragraphe V ainsi que celles du paragraphe VI en fixent les modalités de 
recouvrement ; qu'en vertu du paragraphe VII, la taxe n'est pas admise en déduction des résultats imposables pour 
le calcul de la contribution exceptionnelle sur l'impôt sur les sociétés ; 
14. Considérant que, selon les requérants, les dispositions de l'article 15 portent atteinte au principe d'égalité 
devant la loi fiscale et les charges publiques ; que les sénateurs requérants contestent, en particulier, la définition 
de l'assiette de la taxe en faisant valoir que celle-ci ne s'appliquera qu'à certaines hautes rémunérations ; que, selon 
les députés requérants, en retenant dans les éléments d'assiette de la taxe, les attributions d'options de souscription 
ou d'achat d'actions, les attributions gratuites d'actions et les engagements de l'entreprise en matière de retraites, 
le législateur n'a pas retenu des critères objectifs et rationnels ; que les requérants soutiennent également que le 
taux de la taxe peut, dans certains cas, excéder 75 % des rémunérations attribuées et se révéler confiscatoire ; que 
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les requérants soutiennent en outre que, pour les rémunérations attribuées en 2013, l'article 15 est entaché de 
rétroactivité et méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte à l'égalité devant la loi et les charges publiques 
15. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi... doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; 
16. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait 
un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de 
leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe 
d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose 
; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; 
17. Considérant qu'en instituant une « taxe exceptionnelle sur les hautes rémunérations attribuées en 2013 et 2014 
», le législateur a mis en place une imposition assise sur la part des rémunérations individuelles excédant un 
million d'euros versées par les entreprises individuelles, les personnes morales et les sociétés, groupements ou 
organismes non dotés de la personnalité morale qui exploitent une entreprise en France ; 
18. Considérant que les « éléments de rémunération » entrant dans l'assiette de la taxe comprennent les traitements, 
salaires ou revenus assimilés ainsi que tous les avantages en argent ou en nature, les jetons de présence, les 
pensions, compléments de retraite, indemnités, allocations ou avantages assimilés attribués en raison du départ à 
la retraite, les sommes attribuées en application des dispositions du code du travail sur la participation, 
l'intéressement et l'épargne salariale, les attributions d'options de souscription ou d'achat d'actions ainsi que les 
attributions gratuites d'actions, les attributions de bons de souscription de parts de créateur d'entreprise ainsi que 
« les remboursements à d'autres entités d'éléments de rémunération » précédemment mentionnés ; que cette taxe 
exceptionnelle est assise sur la part de la somme des montants bruts de chacun des éléments ainsi énumérés qui 
excède un million d'euros ; que ces montants bruts doivent être « susceptibles d'être admis en déduction du résultat 
imposable » avant application des dispositions du second alinéa du 1° du 1 et du 5 bis de l'article 39 et des articles 
154 et 210 sexies du code général des impôts limitant la déductibilité de certaines charges ; 
19. Considérant, en premier lieu, que la « taxe exceptionnelle sur les hautes rémunérations attribuées en 2013 et 
2014 » ne figure pas au nombre des impositions sur le revenu ; qu'en instituant une telle taxe, le législateur a 
entendu frapper non la capacité contributive des personnes physiques auxquelles sont attribués ces « éléments de 
rémunération », mais celle des personnes et autres organismes qui attribuent ceux-ci ; qu'en ne retenant, pour la 
détermination de l'assiette de la taxe, que la somme des montants bruts des éléments de rémunération susceptibles 
d'être admis en déduction du résultat imposable, et en excluant de ce fait de l'assiette de la taxe certaines 
rémunérations comme celles des entrepreneurs individuels et des gérants associés de sociétés de personnes non 
soumises à l'impôt sur les sociétés, le législateur n'a pas traité différemment des personnes placées dans des 
situations identiques ; que, par suite, il n'a pas méconnu le principe d'égalité devant la loi ; 
20. Considérant, en deuxième lieu, que le législateur a retenu comme critère de la capacité contributive des 
redevables de cette « taxe exceptionnelle sur les hautes rémunérations attribuées en 2013 et 2014 » la somme non 
seulement des rémunérations effectivement versées mais aussi, en particulier, des attributions d'options de 
souscription ou d'achat d'actions en application des articles L. 225-177 à L. 225-186-1 du code de commerce, des 
attributions gratuites d'actions en application des articles L. 225-197-1 à L. 225-197-6 du même code, ainsi que 
des attributions de bons de souscription de parts de créateur d'entreprise mentionnées à l'article 163 bis G du code 
général des impôts ; qu'en retenant la somme des différents « éléments de rémunération » comme critère de la 
capacité contributive, le législateur n'a commis aucune erreur manifeste d'appréciation ; 
21. Considérant, en troisième lieu, que pour apprécier le caractère confiscatoire de la « taxe exceptionnelle sur les 
hautes rémunérations attribuées en 2013 et 2014 », au regard des facultés contributives des redevables, il convient 
de prendre en compte les seules impositions auxquelles ces derniers sont assujettis en raison de l'attribution de 
ces éléments de rémunération ; 
22. Considérant que le taux de la « taxe exceptionnelle sur les hautes rémunérations attribuées en 2013 et 2014 » 
est fixé à 50 % ; qu'il ressort des débats parlementaires, que le législateur a entendu prendre en compte que, pour 
la plupart des éléments de rémunération retenus, la taxe se cumule avec un taux moyen de taxes et contributions 
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sociales ayant la même assiette et le même fait générateur de 25 % ; qu'il a ainsi entendu que le cumul des taux 
de ces taxes et contributions soit fixé à 75 % des rémunérations attribuées ; 
23. Considérant que, dans le cas de l'application du taux marginal maximal d'imposition, lorsque l'employeur 
attribue des avantages de préretraite d'entreprise pour lesquels l'article L. 137-10 du code de la sécurité sociale 
institue une taxe due par l'employeur au taux de 50 %, ou lorsqu'il attribue des actions gratuites ou des attributions 
d'options de souscription pour lesquelles l'article L. 137-13 du même code institue une taxe due par l'employeur 
au taux de 30 %, le taux cumulé des prélèvements excède 75 % du montant correspondant aux rémunérations 
attribuées ; qu'il en va de même lorsque l'entreprise accorde des avantages de retraite à prestations définies ; que, 
dans ce cas, ces avantages sont soumis à une taxe due par l'employeur au taux de 32 % en vertu du paragraphe I 
de l'article L. 137-11 du même code, à laquelle s'ajoutent le forfait social dû par l'employeur, pour lequel les 
articles L. 137-15 et L. 137-16 ont prévu un taux de 20 % ainsi qu'une contribution additionnelle due par 
l'employeur, en vertu du paragraphe II bis de l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale au taux de 30 % , 
dans le cas des rentes excédant huit fois le plafond annuel de la sécurité sociale ; 
24. Considérant que les dispositions de l'article 15 instituent une taxe non renouvelable pour les seules hautes 
rémunérations attribuées en 2013 et 2014 ; que cette imposition est assise sur la part des rémunérations 
individuelles que les entreprises individuelles, sociétés et autres organismes assimilés décident d'attribuer au-delà 
d'un million d'euros ; que le montant de cette taxe est plafonné à 5 % du chiffre d'affaires réalisé l'année au titre 
de laquelle elle est due ; qu'enfin, l'appréciation du caractère confiscatoire du taux marginal maximal des 
prélèvements que doit acquitter la personne ou l'organisme qui attribue les rémunérations soumises à cette 
contribution exceptionnelle s'opère, compte tenu des divers éléments inclus dans l'assiette de la taxe, en rapportant 
le total cumulé des impositions qu'il doit acquitter à la somme de ce total et des rémunérations attribuées ; que, 
dans ces conditions, et eu égard au caractère exceptionnel de la taxe, les dispositions contestées n'ont pas pour 
effet de faire peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leur capacité contributive 
; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques doit être 
écarté ; 
 

­ Décision n° 2014-417 QPC du 19 septembre 2014, Société Red Bull On Premise et autre 
[Contribution prévue par l'article 1613 bis A du code général des impôts] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA VIOLATION DES PRINCIPES D'ÉGALITÉ DEVANT L'IMPÔT ET LES 
CHARGES PUBLIQUES : 
9. Considérant que, selon les sociétés requérantes, le seuil d'imposition prévu par les dispositions contestées n'est 
pas pertinent au regard de l'objectif poursuivi par le législateur ; que cette imposition ne s'appliquerait pas à toutes 
les boissons comportant de la caféine ; qu'il en résulterait une violation du principe d'égalité devant l'impôt ; que 
les dispositions contestées méconnaîtraient également l'égalité devant les charges publiques, en faisant peser sur 
les contribuables une charge excessive en raison du taux de l'imposition et de l'indexation annuelle de son barème 
sur l'indice des prix à la consommation ; 
10. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette 
exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de 
contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
11. Considérant, en premier lieu, que sont assujetties à la contribution créée par les dispositions contestées les 
boissons conditionnées dans des récipients destinés à la vente au détail et dont la teneur en caféine excède le seuil 
de 220 milligrammes pour 1 000 millilitres ; qu'ainsi, la différence instituée entre les boissons selon leur teneur 
en caféine est en rapport direct avec l'objectif de protection de la santé publique poursuivi ; 
12. Considérant toutefois que sont exclues du champ d'application de cette imposition les boissons faisant l'objet 
d'une commercialisation dans les mêmes formes et ayant une teneur en caféine supérieure à 220 milligrammes 
pour 1 000 millilitres dès lors qu'elles ne sont pas des boissons « dites énergisantes » ; que la différence ainsi 
instituée entre les boissons destinées à la vente au détail et contenant une teneur en caféine identique selon qu'elles 
sont ou non qualifiées de boissons « dites énergisantes » entraîne une différence de traitement qui est sans rapport 
avec l'objet de l'imposition et, par suite, contraire au principe d'égalité devant l'impôt ; 
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13. Considérant, en second lieu, que le taux de la contribution est fixé à 100 euros par hectolitre ; que ce tarif est 
relevé au 1er janvier de chaque année à compter du 1er janvier 2014, en fonction de l'évolution de l'indice des 
prix à la consommation hors tabac de l'avant-dernière année ; que ce niveau d'imposition ne revêt pas un caractère 
confiscatoire ; 
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'au premier alinéa du paragraphe I de l'article 1613 bis A, les 
mots « dites énergisantes » doivent être déclarés contraires à la Constitution ; que, pour le surplus, les dispositions 
de cet article ne sont pas contraires aux principes d'égalité devant l'impôt et les charges publiques ; que ces 
dispositions, qui ne méconnaissent ni la liberté d'entreprendre ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2015-482 QPC du 17 septembre 2015, Société Gurdebeke SA [Tarifs de la taxe générale 
sur les activités polluantes portant sur les déchets non dangereux] 

1. Considérant que les dispositions du tableau du a) du A du 1 de l'article 266 nonies du code des douanes fixent 
les tarifs de la taxe générale sur les activités polluantes applicables aux déchets non dangereux mentionnés au 1 
du paragraphe I de l'article 266 sexies du même code qui sont réceptionnés dans une installation de stockage de 
déchets non dangereux ou transférés vers une telle installation située dans un autre État ; qu'aux termes des 
dispositions de ce tableau, dans sa rédaction résultant de l'article 23 de la loi du 29 décembre 2013 susvisée : (…)«  
Tableau non reproduit » (…);  
2. Considérant que, selon la société requérante, la différence de traitement instituée par les tarifs réduits prévus 
aux B et C du tableau au profit des installations produisant et valorisant le biogaz, y compris lorsqu'elles 
réceptionnent des déchets insusceptibles d'en produire, méconnaît le principe d'égalité devant la loi ; qu'elle 
soutient également que le tarif prévu au A du tableau engendre une imposition confiscatoire, en méconnaissance 
du principe d'égalité devant les charges publiques ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les dispositions des A, B et C du tableau 
du a) du A du 1 de l'article 266 nonies du code des douanes ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait 
un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de 
leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
6. Considérant que les tarifs prévus par les dispositions contestées s'appliquent en fonction des caractéristiques 
des installations qui réceptionnent les déchets ; que, par conséquent, la nature de ces déchets et leur capacité à 
produire du biogaz sont sans incidence pour l'application de ces tarifs ; qu'ainsi qu'il ressort des travaux 
préparatoires des lois des 27 décembre 2008 et 29 décembre 2010 susvisées, en prévoyant des tarifs réduits pour 
les déchets réceptionnés par des installations produisant et valorisant le biogaz, le législateur a entendu favoriser 
la valorisation des déchets au moyen de la production de biogaz ; 
7. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées instituent une différence de traitement entre les 
installations de stockage des déchets non dangereux, selon qu'elles produisent ou non du biogaz dans les 
conditions prévues aux B et C du tableau ; qu'en prévoyant des tarifs plus avantageux pour les déchets susceptibles 
de produire du biogaz lorsqu'ils sont réceptionnés par les installations de stockage produisant et valorisant le 
biogaz, le législateur a institué une différence de traitement en adéquation avec l'objectif d'intérêt général 
poursuivi ; qu'en revanche, l'application des tarifs réduits prévus par les dispositions des B et C du tableau aux 
déchets insusceptibles de produire du biogaz entraînerait une différence de traitement sans rapport direct avec 
l'objet de la loi et serait, par suite, contraire au principe d'égalité devant la loi ; que, dès lors, les tarifs réduits fixés 
aux B et C du tableau du a) du A du 1 de l'article 266 nonies du code des douanes ne sauraient être appliqués aux 
déchets insusceptibles de produire du biogaz réceptionnés par les installations produisant et valorisant le biogaz ; 
8. Considérant, en second lieu, que les dispositions du A du tableau fixent le tarif de la taxe générale sur les 
activités polluantes sur les déchets non dangereux réceptionnés par des installations de stockage des déchets 
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répondant à certaines exigences en matière environnementale à 32 euros par tonne de déchets à compter du 1er 
janvier 2015 ; que cette imposition, que le redevable de la taxe est autorisé à répercuter sur son cocontractant en 
vertu des dispositions du 4 de l'article 266 decies du code des douanes, n'atteint pas un niveau revêtant un caractère 
confiscatoire ; 
9. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant 7, les dispositions contestées ne méconnaissent pas les 
principes d'égalité devant la loi et les charges publiques et ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,   
 

­ Décision n° 2017-755 DC du 29 novembre 2017, Loi de finances rectificative pour 2017 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges 
publiques : 
27. Les sénateurs et députés requérants critiquent tout d'abord les paragraphes I et II de l'article 1er en ce qu'ils 
soumettent aux contributions contestées les seules entreprises dont le chiffre d'affaires est supérieur à un ou trois 
milliards d'euros. Compte tenu de l'objet de ces contributions qui est de préserver l'équilibre budgétaire, il en 
résulterait une différence de traitement injustifiée entre leurs redevables et les autres redevables de l'impôt sur les 
sociétés et, plus largement avec les autres personnes morales et les personnes physiques, en méconnaissance du 
principe d'égalité devant la loi. 
28. Les sénateurs et députés requérants soutiennent également que ce critère d'assujettissement entraîne une 
rupture de l'égalité devant les charges publiques. D'une part, les contributions contestées pèseraient sur un nombre 
très restreint de redevables. D'autre part, le choix d'y assujettir ces seules entreprises serait incohérent avec 
l'objectif poursuivi par le législateur. En effet, son intention est de compenser le coût du remboursement par l'État 
des sommes versées au titre de la contribution additionnelle à l'impôt sur les sociétés instaurée par l'article 235 ter 
ZCA du code général des impôts. Or, toutes les sociétés assujetties, notamment les entreprises mutualistes, ne 
bénéficieraient pas ou bénéficieraient peu de ces remboursements. 
29. Les sénateurs et députés requérants estiment que le critère du chiffre d'affaires ne permet pas de tenir compte 
de la capacité contributive des redevables ni de caractériser une grande entreprise. En outre, il créerait des effets 
de seuil excessifs. Les sénateurs et députés requérants soutiennent que les dispositions des 1 et 2 du paragraphe 
III de l'article 1er méconnaissent le principe d'égalité devant les charges publiques en ce que, pour les groupes 
fiscalement intégrés, le chiffre d'affaires s'entend de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés 
membres de ce groupe sans déduction du chiffre d'affaires interne au groupe, alors que celui-ci n'est pas générateur 
de profits. Il en résulterait, par ailleurs, selon les députés requérants, une rupture d'égalité au détriment des groupes 
mutualistes dès lors que les établissements affiliés sont tenus de rejoindre le groupe intégré lorsque l'organe central 
ou une caisse départementale ou interdépartementale opte pour l'intégration fiscale. 
30. Les députés requérants contestent enfin les taux de ces contributions prévus aux paragraphes I et II de l'article 
1er dans la mesure où il en résulterait, pour certains contribuables, une imposition confiscatoire. 
31. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 
différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 
différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 
32. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 
confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 
des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 
doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
33. En premier lieu, il est loisible au législateur, lorsqu'il institue un impôt, de ne pas le faire reposer sur l'ensemble 
des contribuables, à la condition de ne pas créer de différence de traitement injustifiée. En l'espèce, le législateur 
n'était pas tenu d'étendre aux personnes physiques les impositions auxquelles il a assujetti certaines personnes 
morales. 
34. En deuxième lieu, en prévoyant que sont assujettis à ces contributions les redevables de l'impôt sur les sociétés 
réalisant un chiffre d'affaires supérieur à un milliard d'euros ou égal ou supérieur à trois milliards d'euros, le 
législateur a entendu imposer spécialement les grandes entreprises. 
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35. Le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui 
du Parlement. Il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient pu être atteints par 
d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement inappropriées à l'objectif 
visé. En retenant comme critère d'assujettissement un chiffre d'affaires élevé, le législateur s'est fondé sur un 
critère objectif et rationnel, qui caractérise une différence de situation entre les redevables de l'impôt sur les 
sociétés de nature à justifier une différence de traitement en rapport avec l'objet de la loi. La circonstance que tous 
les redevables des contributions contestées ne bénéficient pas ou bénéficieraient peu des dégrèvements et 
remboursements de la taxe prévue par l'article 235 ter ZCA est sans incidence à cet égard. 
36. En troisième lieu, d'une part, le législateur a fixé des conditions d'assujettissement spécifiques pour les sociétés 
membres de groupes fiscalement intégrés au sens des articles 223 A et 223 A bis du code général des impôts. En 
précisant, dans ces cas, que le chiffre d'affaires s'entend de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés 
membres du groupe, le législateur a entendu tenir compte de ce que la société mère est seule redevable de l'impôt 
sur les sociétés dû par l'ensemble des sociétés du groupe. En retenant comme seuil d'assujettissement la somme 
des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres du groupe, le législateur s'est fondé sur un critère objectif 
et rationnel en rapport avec le but poursuivi. Il n'était, à cet égard, pas obligé de tenir compte du fait que les 
sociétés de certains groupes n'ont pas consenti à leur intégration. 
37. D'autre part, eu égard à la définition de l'assiette des contributions contestées, les règles d'assujettissement des 
sociétés membres d'un groupe fiscalement intégré ne font pas peser sur la société mère une charge excessive au 
regard de ses facultés contributives et n'entraînent pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques. 
38. En quatrième lieu, ne créent pas d'effets de seuil manifestement disproportionnés les dispositions contestées, 
qui prévoient un mécanisme d'atténuation en vertu duquel, au voisinage du seuil d'assujettissement, le taux des 
contributions est multiplié par le rapport entre, au numérateur, la différence entre le chiffre d'affaires du redevable 
et le seuil pertinent et, au dénominateur, 100 millions d'euros. 
39. En dernier lieu, les contributions contestées, qui s'appliquent au taux de 15 % non pas aux résultats du 
contribuable mais à l'impôt sur les sociétés dû, déterminé avant imputation des réductions et crédits d'impôt et des 
créances fiscales de toutes natures, ne créent pas d'imposition confiscatoire sur les résultats des redevables de 
l'impôt sur les sociétés. Contrairement à ce qui est soutenu, il n'y a pas lieu de prendre en compte, dans 
l'appréciation du caractère confiscatoire de l'imposition pesant sur les bénéfices d'une société, les diverses 
impositions auxquelles sont assujettis cette société et ses actionnaires à raison d'autres opérations. 
40. Il résulte de tout ce qui précède que l'article 1er de la loi déférée n'entraîne pas de rupture caractérisée de 
l'égalité devant la loi et devant les charges publiques. Les griefs tirés de la méconnaissance de ces principes 
doivent être écartés. 
 

­ Décision n° 2017-758 DC du 28 décembre 2017, Loi de finances pour 2018 

88. Le 1° de l'article 33 insère dans le code des douanes un article 223 bis qui fixe, pour les navires de plaisance 
et de sport répondant à certaines conditions de longueur et de puissance propulsive, un tarif majoré du droit annuel 
de francisation et de navigation à la charge de leur propriétaire. Le b du 3° de l'article 33 modifie l'article 238 du 
code des douanes, afin d'étendre cette mesure au droit de passeport sur les navires étrangers de plaisance et de 
sport, dû par leur propriétaire ou utilisateur ayant sa résidence principale ou son siège social en France. L'article 
34 crée dans le code général des impôts un article 963 A instituant une taxe, perçue par l'État, additionnelle à la 
taxe sur les certificats d'immatriculation des véhicules de tourisme, autres que les véhicules de collection, dont la 
puissance fiscale est supérieure ou égale à trente-six chevaux. L'article 36 modifie l'article 1010 bis du même 
code, qui régit la taxe sur les véhicules d'occasion additionnelle à la taxe sur les certificats d'immatriculation des 
véhicules de tourisme. Il assoit désormais cette taxe additionnelle sur la seule puissance fiscale des véhicules et 
augmente ses tarifs pour les véhicules dont la puissance est supérieure ou égale à douze chevaux. 
89. Les sénateurs requérants font grief à ces dispositions de l'article 33 et à l'article 34 de s'appliquer en fonction 
de critères dénués de rapport avec la valeur vénale des navires et des véhicules, alors pourtant que le législateur 
aurait entendu taxer les « signes extérieurs de richesse ». Faute de retenir des critères objectifs et rationnels au 
regard du but poursuivi, ces dispositions méconnaîtraient le principe d'égalité devant les charges publiques. Il en 
irait de même de l'article 36, au motif que le critère de la puissance fiscale ne serait pas pertinent au regard de 
l'objectif du législateur consistant à taxer les véhicules hybrides rechargeables, non soumis au malus applicable 
aux voitures particulières les plus polluantes. 
90. Il ressort des travaux préparatoires qu'en adoptant les articles 33, 34 et 36, le législateur a principalement 
entendu accroître les recettes budgétaires de l'État. En retenant la longueur et la puissance des navires et la 
puissance des véhicules de tourisme en cause comme critères d'assujettissement aux taxes qu'il a modifiées ou 
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instituées, le législateur a retenu des critères objectifs et rationnels en rapport avec l'objectif de rendement 
poursuivi. Les griefs tirés de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques doivent donc 
être écartés. 
 

­ Décision n° 2018-767 QPC du 22 février 2019, Société ODDO BHF [Exclusion de l'assiette des 
cotisations sociales des actions attribuées gratuitement ] 

10. Aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les 
dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre 
tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, le 
législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. 
Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
11. En premier lieu, il ressort des travaux préparatoires de la loi du 19 décembre 2005 mentionnée ci-dessus que 
l'exigence de notification aux organismes de recouvrement prévue par les dispositions contestées a pour objet de 
permettre une évaluation du montant de la perte de recettes pour la sécurité sociale résultant de l'exonération de 
cotisations sociales. 
12. Si cette exigence de notification a été créée à une date à laquelle l'État était tenu de compenser la perte de 
recettes sociales résultant de cette exonération, la circonstance que cette obligation de compensation a été 
supprimée par la loi du 19 décembre 2007 n'a pas privé d'objet le dispositif contesté dès lors que le législateur a 
estimé nécessaire, en l'état, de maintenir une évaluation du coût de l'exonération. La faculté qu'auraient les 
organismes sociaux d'évaluer par d'autres voies le montant de cette perte de recettes est sans incidence à cet égard. 
13. Par ailleurs, la notification permet aux organismes de recouvrement de procéder, le cas échéant, à des contrôles 
et des vérifications. 
14. Par conséquent, en subordonnant le bénéfice de l'exonération à une formalité de notification, le législateur 
s'est fondé sur un critère objectif et rationnel en fonction des buts poursuivis. 
15. En second lieu, d'une part, l'article L. 137-13 du code de la sécurité sociale institue au profit des régimes 
obligatoires d'assurance maladie dont relèvent les bénéficiaires une contribution due par l'employeur sur les 
actions attribuées gratuitement. La perte du bénéfice de l'exonération ne remet pas en cause les sommes versées 
par l'employeur au titre de cette contribution patronale. Toutefois, cette contribution patronale est destinée à 
participer au financement des dépenses des régimes obligatoires d'assurance maladie et n'ouvre pas de droits aux 
prestations et avantages servis par ce régime. Celle-ci n'a pas pour objet de compenser l'exacte perte de recettes 
résultant, pour chacun des régimes de sécurité sociale, de l'exonération de cotisations sociales des actions 
attribuées gratuitement. Dès lors, le cumul de ces prélèvements n'entraîne pas une rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques. 
 

­ Décision n° 2019-771 QPC du 29 mars 2019, Société Vermilion REP [Barème de la redevance 
progressive de mines d'hydrocarbures liquides] 

1. L'article L. 132-16 du code minier, dans sa rédaction résultant de la loi du 28 décembre 2017 mentionnée ci-
dessus, prévoit :« Les titulaires de concessions de mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux, à l'exception des 
gisements en mer, sont tenus de payer annuellement à l'État une redevance à taux progressif et calculée sur la 
production. Cette redevance est due rétroactivement au jour de la première vente des hydrocarbures extraits à 
l'intérieur du périmètre qui délimite la concession. 28,5 % du produit de cette redevance est versé à la caisse 
autonome nationale de sécurité sociale dans les mines. 
« Le barème de la redevance est fixé comme suit : 
« Nature des produits, en pourcentage de la valeur de la production au départ du champ. 
« Huile brute : 
« Par tranche de production annuelle (en tonnes) : 

Production Taux 
Inférieure à 1 500 0 % 
Égale ou supérieure à 1 500 8% 

 
«  
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« Gaz : 
« Par tranche de production annuelle (en millions de mètres cubes) : 
«  

Production Taux 
Inférieure à 150 0 % 
Égale ou supérieure à 150 30% 

 
« Le recouvrement de la redevance instituée au présent article, dont la perception incombe aux comptables 
publics chargés des recettes domaniales de l'État, s'opère dans les conditions prévues en matière domaniale à 
l'article L. 2321-1 du code général de la propriété des personnes publiques. 
« Un décret en Conseil d'État contresigné par les ministres chargés respectivement des hydrocarbures et du 
budget précise les modalités d'application du présent article, notamment les garanties assurées au titulaire du 
titre d'exploitation en ce qui concerne la détermination de la base de calcul de la redevance ». 
  
2. La société requérante et les sociétés intervenantes soutiennent que ces dispositions, dont l'adoption aurait 
entraîné une forte augmentation de la redevance progressive des mines et rendu plus onéreuse l'exploitation 
d'hydrocarbures liquides, porteraient une atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre. Elles emporteraient 
également une charge excessive, en méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la dernière ligne du tableau figurant au 
sixième alinéa de l'article L. 132-16 du code minier. 
4. Les sociétés intervenantes soutiennent que le caractère confiscatoire de cette redevance résulterait également 
de son cumul avec d'autres taxes. Elles font aussi valoir que ces dispositions méconnaîtraient le principe d'égalité 
devant la loi et le droit de propriété.  
5. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si 
l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive 
au regard de leurs facultés contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
6. L'article L. 132-16 du code minier soumet les titulaires de concessions de mines d'hydrocarbures liquides à une 
redevance progressive assise sur la production annuelle d'huile brute. En application des dispositions contestées, 
cette production est imposée au taux de 8 % pour sa part de production égale ou supérieure à 1 500 tonnes.   
7. En premier lieu, la loi du 28 décembre 2017, qui a établi ce barème, a pour objet de mettre fin à la fiscalité 
incitative dont bénéficiaient les titulaires de concessions de mines d'hydrocarbures liquides depuis la loi du 30 
décembre 1980 mentionnée ci-dessus. Le législateur, qui a ainsi entendu frapper la capacité contributive des 
titulaires de concessions de mines d'hydrocarbures liquides, s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels en 
faisant porter la redevance sur la production annuelle d'huile brute. 
8. En deuxième lieu, en appliquant, à la valeur de la production annuelle de cette huile supérieure à 1 500 tonnes, 
un taux de 8 %, au demeurant déjà appliqué à une part de la production extraite de puits mis en service avant 
1980, les dispositions contestées ne font pas peser sur les titulaires de concessions de mines d'hydrocarbures 
liquides une charge excessive au regard de leurs facultés contributives et ne présentent pas un caractère 
confiscatoire. 
9. En dernier lieu, d'une part, la taxe tréfoncière ne constitue pas une imposition de toute nature mais la contrepartie 
versée par le titulaire de la concession au propriétaire du terrain qu'il exploite. La taxe sur l'exploration 
d'hydrocarbures prévue par l'article 1590 du code général des impôts porte quant à elle sur les permis de recherche 
d'hydrocarbures. Ainsi, le grief tiré du caractère confiscatoire résultant de leur cumul avec la redevance 
progressive des mines est inopérant. D'autre part, le cumul de la redevance progressive des mines avec les 
redevances communale et départementale des mines prévues par les articles 1519 et 1587 du code général des 
impôts, compte tenu de leur assiette, taux et tarifs respectifs, ne présente pas un caractère confiscatoire. 
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10. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques doit être 
écarté. 
11. Par ailleurs, il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées n'ont, par elles-mêmes, ni pour objet 
ni pour effet de porter atteinte à la liberté d'entreprendre. 
12. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus le principe d'égalité devant la 
loi ou le droit de propriété ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-793 QPC du 28 juin 2019, Époux C. [Majoration de 25 % de l'assiette de l'impôt 
sur le revenu applicable à des revenus de capitaux mobiliers particuliers] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi du 2° du 7 de l'article 
158 du code général des impôts dans ses rédactions résultant respectivement de la loi du 28 décembre 2011 et de 
la loi du 29 décembre 2013 mentionnées ci-dessus. 
2. L'article 158 du code général des impôts, dans ces rédactions, fixe les règles de détermination des différentes 
catégories de revenus entrant dans la composition du revenu net global soumis à l'impôt sur le revenu. Son 7 
dispose que le montant de certains revenus et charges est, pour le calcul de cet impôt, multiplié par 1,25. Selon le 
2° de ce 7, ces dispositions s'appliquent :« Aux revenus distribués mentionnés aux c à e de l'article 111, aux 
bénéfices ou revenus mentionnés à l'article 123 bis et aux revenus distribués mentionnés à l'article 109 résultant 
d'une rectification des résultats de la société distributrice ». 
3. Les requérants reprochent à ces dispositions d'instaurer une majoration d'assiette de 25 % pour l'imposition des 
revenus distribués résultant d'une rectification des résultats de la société distributrice et pour l'imposition des 
rémunérations et avantages occultes mentionnés au c de l'article 111 du code général des impôts. Ils soutiennent, 
en premier lieu, que cette majoration devrait être considérée comme une sanction ayant le caractère d'une punition, 
compte tenu de la finalité répressive qu'elle aurait acquise du fait des augmentations successives du barème de 
l'impôt sur le revenu. En l'absence de toute modulation, l'application systématique de ce coefficient de majoration 
contreviendrait au principe de légalité des peines. Ils font valoir, en deuxième lieu, que cette majoration d'assiette 
constituerait, par son application automatique, une présomption irréfragable de culpabilité, au mépris de l'article 
9 de la Déclaration des droits et de l'homme et du citoyen de 1789. Ils invoquent, en dernier lieu, le principe 
d'égalité devant les charges publiques, qui serait doublement méconnu. D'une part, une distinction injustifiée serait 
établie entre les titulaires de revenus de capitaux mobiliers soumis à cette majoration d'assiette et les autres 
titulaires de revenus de capitaux mobiliers. D'autre part, le cumul de l'impôt sur le revenu, de la contribution 
exceptionnelle sur les hauts revenus et des contributions sociales ferait peser sur les revenus soumis à cette assiette 
majorée une imposition revêtant un caractère confiscatoire. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la référence « c » et les mots « et aux 
revenus distribués mentionnés à l'article 109 résultant d'une rectification des résultats de la société distributrice » 
figurant au 2° du 7 de l'article 158 du code général des impôts. 
5. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 
confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 
des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 
doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
6. D'une part, le 7 de l'article 158 du code général des impôts prévoit que, pour le calcul de l'impôt sur le revenu, 
le montant de certains revenus et charges est multiplié par 1,25. 
7. En vertu des dispositions contestées, cette majoration d'assiette de 25 % s'applique à deux catégories de revenus 
de capitaux mobiliers perçus par les personnes physiques. Sont ainsi visés les rémunérations et avantages occultes 
distribués par une société passible de l'impôt sur les sociétés. Sont également visés les revenus réputés distribués 
par une telle société, au motif qu'ils correspondent soit à des bénéfices ou produits qui n'ont pas été mis en réserve 
ou incorporés au capital social soit à des sommes ou valeurs mises à la disposition des associés, actionnaires ou 
porteurs de parts et non prélevées sur les bénéfices, lorsque ces revenus sont réintégrés dans les résultats de la 
société à la suite d'un contrôle fiscal. 
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8. D'autre part, cette majoration d'assiette s'applique également, compte tenu de la définition du revenu fiscal de 
référence prévue au paragraphe IV de l'article 1417 du code général des impôts, pour l'assujettissement de ces 
deux catégories de revenus à la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus prévue à l'article 223 sexies du 
même code, qui soumet notamment à un taux de 4 % la fraction du revenu fiscal de référence supérieure à 500 
000 euros pour les contribuables célibataires, veufs, séparés ou divorcés et à un million d'euros pour les 
contribuables faisant l'objet d'une imposition commune. En revanche, ainsi qu'il résulte des décisions du Conseil 
constitutionnel des 10 février et 7 juillet 2017 mentionnées ci-dessus, cette majoration ne s'applique pas pour 
l'assujettissement des mêmes revenus à la contribution sociale généralisée prévue à l'article L. 136-6 du code de 
la sécurité sociale, à la contribution au remboursement de la dette sociale prévue à l'article 15 de l'ordonnance du 
24 janvier 1996 mentionnée ci-dessus, au prélèvement social sur les revenus du patrimoine prévu à L. 245-14 du 
code de la sécurité sociale, à la contribution additionnelle à ce prélèvement social prévue à l'article L. 14-10-4 du 
code de l'action sociale et des familles et au prélèvement de solidarité prévu à l'article 1600-0 S du code général 
des impôts. Le taux global de ces contributions sociales était de 15,5 % au cours des périodes d'imposition en 
cause. 
9. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu soumettre à une imposition 
plus forte certains revenus de capitaux mobiliers distribués dans des conditions irrégulières ou occultes, afin de 
dissuader de telles opérations. Il a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et 
l'évasion fiscales. En opérant une distinction selon que les revenus sont distribués à la suite d'une décision 
régulière des organes compétents de la société ou que les revenus distribués résultent de décisions occultes ou 
irrégulières et en soumettant seulement ces derniers à la majoration d'assiette contestée, le législateur a retenu des 
critères objectifs et rationnels au regard du but poursuivi. Il n'en résulte aucune rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques entre les bénéficiaires de revenus de capitaux mobiliers soumis à cette majoration et 
les autres bénéficiaires de revenus de capitaux mobiliers. 
10. En second lieu, pour apprécier l'existence d'une charge excessive au regard des facultés contributives, il 
convient de prendre en compte l'ensemble des impositions portant sur le même revenu et acquittées par le même 
contribuable. En l'occurrence, pour les revenus de capitaux mobiliers visés par les dispositions contestées, il 
convient de cumuler l'impôt sur le revenu et la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus, tous deux calculés 
en fonction d'une assiette majorée de 25 %, ainsi que les contributions sociales, puis de tenir compte de la 
déductibilité d'une fraction de la contribution sociale généralisée, prévue à l'article 154 quinquies du code général 
des impôts. Il en résulte que, sous l'empire de l'article 158 dans sa rédaction résultant de la loi du 28 décembre 
2011, les revenus en cause étaient soumis à un taux marginal maximal d'imposition de 68,9 %. Sous l'empire du 
même article dans sa rédaction résultant de la loi du 29 décembre 2013, ce taux s'établissait à 73,6 %. 
11. Ces taux, qui ne s'appliquent qu'à de hauts niveaux de revenus imposables, portent sur des revenus de capitaux 
mobiliers dissimulés, non spontanément déclarés par le contribuable. Il ne résulte pas de ces taux une charge 
excessive au regard des facultés contributives des contribuables. 
12. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges 
publiques doit être écarté. 
 

­ Décision n° 2019-819 QPC du 7 janvier 2020, Société Casden Banque populaire [Plafonnement de 
la déductibilité fiscale des frais généraux des entreprises ayant leur siège social ou leur direction 
effective en dehors de la Nouvelle-Calédonie] 

15. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, le législateur 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
16. L'article 21 du code des impôts de la Nouvelle-Calédonie prévoit que le bénéfice net, servant de base à l'impôt 
sur les sociétés et activités métallurgiques ou minières, est établi sous déduction de certaines charges. Les 
dispositions contestées du paragraphe V de cet article 21 fixent un plafond à la déduction des frais généraux qu'une 
entreprise installée en Nouvelle-Calédonie paie à son siège social ou à sa direction situés en dehors de la Nouvelle-
Calédonie ou à une entreprise avec laquelle elle est liée et qui n'est pas assujettie à l'impôt sur les sociétés en 
Nouvelle-Calédonie. Ce plafond est fixé à 5 % du montant de ses « services extérieurs, au sens de la comptabilité 
privée ». 
17. En plafonnant ainsi la déductibilité des frais généraux, les dispositions contestées instituent une différence de 
traitement entre les entreprises, pour la déductibilité de leurs frais généraux, selon que le siège social, la direction 
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ou l'entreprise à laquelle elles sont liées, auquel ces frais ont été payés, est situé ou non hors du territoire de la 
Nouvelle-Calédonie. 
18. Il ressort des travaux préparatoires de la loi du pays du 18 décembre 2015 que, par les dispositions contestées, 
le législateur du pays a entendu lutter contre les transferts indirects de bénéfices consistant pour les entreprises 
établies en Nouvelle-Calédonie à réduire leur bénéfice imposable en surévaluant le montant des frais généraux 
qu'elles acquittent à des entreprises situées hors de ce territoire avec lesquelles elles entretiennent des liens. Il a 
donc poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. 
19. Pour ce faire, le législateur du pays a établi une présomption que la part des frais généraux excédant 5 % du 
montant des services extérieurs, payés par une entreprise établie en Nouvelle-Calédonie à des entreprises situées 
en dehors de la Nouvelle-Calédonie et avec lesquelles elle est liée, constitue un transfert indirect de bénéfices. 
20. Ce faisant, il a tenu compte des possibilités de transferts indirects de bénéfices dont disposent ces entreprises 
en raison de la nature des liens qu'elles entretiennent avec des entreprises situées hors de la Nouvelle-Calédonie 
à l'égard desquelles l'administration ne dispose pas des mêmes pouvoirs de vérification et de contrôle que sur les 
entreprises situées en Nouvelle-Calédonie. Ainsi, et eu égard au plafond de déduction retenu, le législateur du 
pays s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels pour établir cette présomption de transfert indirect de 
bénéfices. 
21. Toutefois, ces dispositions ne sauraient, sans porter une atteinte disproportionnée au principe d'égalité devant 
les charges publiques, faire obstacle à ce que l'entreprise soit autorisée à apporter la preuve que la part de ses frais 
généraux qui excède le montant de 5 % de ses services extérieurs ne correspond pas à un transfert indirect de 
bénéfices. Sous cette réserve, les dispositions contestées, qui ne conduisent par ailleurs pas à une imposition 
confiscatoire, ne méconnaissent pas le principe d'égalité devant les charges publiques. 
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